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ACTION CATHOLIQUE 


Directives épiscopales 


Union ou unité? 


A cette question, S. Exc. Mgr CaAzAUX, évéque de 
ucon, fait la réponse suivante dans un commu- 
iqué publié dans la Semaine catholique de 
uçon (+. 11. 44). 


Le dernier numéro de la Semaine Catholique 
portait à nos diocésains une consigne d’union. 
emeurer où devenir fraternels n’avait jamais été 
us nécessaire aux Français, Et nous terminions : 
ul ne saurait, mieux qu’un chrétien, répondre 
cette invitation. 

On peut se demander maintenant jusqu'où doit 
nduire cet effort de collaboration et d’entente 
aternelle ? Va-t-il falloir que, pour mieux nous 
tendre, pour mieux nous aimer, pour mieux 
availler ensemble au relèvement du pays, nous 
noncions à nos organisations sociales, à nos 
ouvements d'Action catholique, à nos associa- 
ons sportives, à nos œuvres d'éducation et d’en- 
ignement, afin d’adhérer à des organisations 
us générales destinées à grouper tous les Fran- 
SEL | 

C’est au nom de ce principe qu'avant la guerre 
y a cherché à nous imposer, quelles que fussent 
»s opinions, la même école ct la même forma- 
on. Cest en vertu de la même tendance que, 
us le gouvernement dhier, il s’est trouvé des 
inistres qui, visiblement jimpressionnés par 
xemple des pays totalitaires, se sont efforcés 
englober toute la jeunesse de France dans un 
ganisme unique. En même temps, les Syndicats 
aient remplacés par la Charte du travail, les 
ganisations paysannes par l’unique Corporation 
ricole. 

Ces efforts ne furent pas sans provoquer des 
actions hostiles. Si la Corporation s’établissait 
ns trop de difficultés, le monde syndical ouvrier, 
nt chrétien que cégétiste, boudait la Charte du 
vail, Et en ce qui concernait la formation de la, 
inesse, les cardinaux et archevêques de France 
pondaient nettement : Jeunesse unie, oui. Jet- 
Sse unique, non. ï 

Brassés par des événements gigantesques, Îles 
ançais d'aujourd'hui vont de nouveau chercher 
rs orientations et ils seront amenés à se 
mander jusqu'où va de devoir de l'union. 


Faut-il pousser lunion jusqu'à faire l'unité ? 

Nous répondons sans hésiter : Union, oui. Unité, 
non, 

Déjà, ‘en, matière syndicale, la-C EF. T,. © 
a exprimé depuis longtemps sa pensée en récla- 
mant le Syndicat libre dans la profession orga- 
nisée. Et aujourd’hui à la C. G. T. qui souhaite 
la fusion organique, la C. F. T. C., fidèle à ses 
principes, répond par la formule : Contacts régu- 
liers. Entente permanente. 

Sur le plan scolaire, comme sur celui des œuvres 
de formation de la jeunesse, nous pouvons moins 
encore hésiter. Et ce ne sont pas les catholiques 
de Vendée qui, après avoir tant fait pour leurs 
écoles, abandonneront des avantages payés si cher. 

Mais pourquoi cette position en apparence si 
intransigeante ? 

Qu'on n’aille pas s’imaginer que nous sommes 
en cela guidés par une sorte d’égoïsme sectaire et 
intolérant. Tant s’en faut ! 

Nous sommes Français et nous entendons pro- 
fesser à l’égard de nos compatriotes, même si nous 
ne pensons pas comme eux, les sentiments de res- 
pect et d’affection qui nous permettront de tra- 
vailler avec eux à la renaissance de la patrie. 

Nous sommes chrétiens par surcroît et nous 
savons que, si nous voulons rester dignes de ce 
nom, nous devons nous conformer au grand com- 
mandement : Aimez-vous les uns les autres. 

Mais suit-il de là que nous devions sacrifier des 
institutions qui ont fait leurs preuves et contribué 
grandement au maintien et aux progrès de la vie 
chrétienne dans le pays ? Faut-il que nous accep- 
tions de les voir fusionner avec d’autres organi- 
sations, au risque de se laisser absorber par elles? 

Cette unité, nous ne la souhaitons ni pour les 
autres ni pour nous. 

Nous ne la souhaitons pas pour les autres, 
s’opérât-elle à notre avantage. Sans doute nous 
estimons dla foi comme le plus incomparable des 
trésors et notre plus vif désir est de voir se réa- 
liser le souhait du divin Maître qu’il n’y ait qu'un 
troupeau et qu'un Pasteur, Mais nous avons trop 
le respect de la personne humaine, nous savons 
trop que la foi est la libre adhésion de l’intelli- 
gence aux vérités qui nous surnt révélées de Dieu 
pour oser violenter les consciences en leur impo- 
sant nos convictions, 
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Nous ne pouvons pas davantage accepter que 
nos organisations se laissent absorber. Ce serait là 
faire de l'unité, mais au détriment de la liberté 
et de la meilleure : la liberté de vivre pleinement 
notre foi et d'assurer la formation et l’éducation 
chrétienne des jeunes baptisés. 

Ce serait surtout de la part de l’Eglise renoncer 
à une mission qui lui est confiée d’en-haut et 
à laquelle elle n’a pas le droit de se soustraire. 

Et nous touchons ici à la raison profonde de 
l'attitude de l'Eglise en matière d’éducation. 

Si les catholiques ont fondé à grands frais des 
écoles, des associations sportives, des organisa- 
tions syndicales, c’est qu’ils sont les dépositaires, 
les bénéficiaires, les missionnaires d’une spiritua- 
lité magnifique et irremplaçable. Cest que cette 
spiritualité doit inspirer tous les sentiments et 
tous les actes de leur vie. Cest qu’ils ne sauraient 
oublier qu’ils ont une dignité, une vocation, une 
destinée surnaturelles. Cest qu’ils ont un message 
de justice, de vérité et d’amour à transmettre 
à leurs enfants comme à tous leurs frères. 

Si donc nous voulons des écoles libres, des 
patronages catholiques, des Syndicats chrétiens, 
des mouvements d'Action catholique, ce n’est pas 
pour nous livrer à une sorte de guerre déloyale 
contre des écoles laïques, contre les Syndicats 
neutres, contre les associations sportives non con- 
fessionnelles. C’est afin que l’éducation, les acti- 
vités, la vie entière de nos chrétiens s’inspirent 
des principes de l'Evangile éternel. 

Cest que sur tous les terrains et sur tous les 
plans, aussi bien en classe, au Syndicat, sur le 
stade, qu’à la maison et à l’église, le chrétien 
doit se souvenir, et son éducateur avee lui, qu’il 
a une âme à cultiver et un Dieu à servir, une 
loi à observer et un ciel à gagner. 

Pour lui, oublier ces vérités, ne plus en vivre, 
serait perdre son âme, compromettre ses intérêts 
les plus élevés, refuser à la société le service le 
plus éminent qu’il puisse lui rendre : lui donner 
un peu plus d’âme. 

Cela n’empêchera certes pas les chrétiens de 
s’unir pour des besognes précises et à des fins 
déterminées avec les organisations non confession- 
nelles. On verra les enfants de l’école libre et 
ceux de l’école laïque fêter ensemble les mérites 
de leurs mamans ; les associations sportives de 
toute nuance s’entr’aider fraternellement; les Syn- 
dicats chrétiens présenter leurs justes revendica- 
tions en plein accord avec la C. G. T. 

Mais renoncer à des institutions qui leur ont 
fait tant de bien au profit d’institutions qui n’as- 
sureraient pas la formation spirituelle à laquelle 
ils attachent tant de prix pour eux et pour leurs 
enfants, ce serait trahir un devoir auquel ils 
n’ont le droit de manquer sous aucun prétexte. 

Ainsi donc à la question que nous posions tout 
à l’heure nous répondons sans hésiter et avec toute 
notre charité, cette forme supérieure de l’amour : 
Union, oui, car, ainsi que nous l’avons dit, elle 
n’a jamais été si nécessaire, Unité, non, car ce 
serait au détriment de la vraie liberté et de la 
mission divine de l'Eglise, au détriment de l’in- 
térêt du pays qui n’a rien à gagner à ce que les 
chrétiens cessent de s’inspirer de l'Evangile. 

Luçon, le 29 octobre 1944, en la fête du Christ-Roi (1). 


Nouvelles directives pour le temps présent. 


Sous ce titre, S. Exc. Mgr HENRI PINSON a publié 
dans Ta Semaine catholique de Saint-Flour 
(9.11. 4) le communiqué suivant : 


L'Eglise a pour but des fins éternelles et pour- 
suit la conquête d’un royaume qui n’est pas de ce 
monde. Maïs son travail de rédemption de l’hu- 


(1) Cet article a été tiré à part par 
M. Rezeau, imprimeur de l’évêché à Luçon. 
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affaires terrestres ; et le chrétien est engagé dar 
des affaires d’ordre social, professionnel, civiqu 
et politique, où il doit prendre des attitudq 
commandées par la règle d’or de la charité. C 
attitudes n’en sont pas moins difficiles à précise} {ll 
d’où les directives suivantes Il 

Dans les questions sociales, nous avons un chef! 1 
l'Eglise ; une doctrine : les Encycliques. Now 
devons y référer, donc bien connaître les ensei] 
gnements des Papes. Et nous serons émerveillé]) 
de voir avec quelle prudente audace ils tracer] 
à la société des hommes les voies de l’avenii}} 
pour assurer à la personne humaine son bonheulk, 
dès ici-bas, le plein rendement de sa vie et si 
marche de sécurité vers sa destinée éternelle. 

Tout chrétien, à des titres divers, a un devo 
social à remplir pour que la justice règne en di] 
monde. | 

Dans les questions professionnelles. Les patron 
et ouvriers devront s'entendre pour transformelf 
progressivement l’ancienne structure de l’entréf}} 
prise, pour obtenir la suppression du prolétariaäl 
et la collaboration effective entre employeurs { 
employés, la substitution au contrat de travailp 
du contrat d'association qui intègre le salari} 
dans l’entreprise, autant de modalités dl} 
l’organisation du travail qui devront être ét 
diées, entre patrons et ouvriers, dans la sérénit | 
et suivant une mystique chrétienne et françaisdl 
basée sur les notions de justice, de responsabilité}hs 
de dignité et d’entr’aide fraternelle. | 

Les Syndicats chrétiens de la C. F. T. C. s’étal] 
blissent sur ce plan professionnel et ont pou! 
but de présenter les aspirations légitimes de 
travailleurs, Ils sont recommandés aux ouvrie 
chrétiens. 

Dans les questions civiques, ïil s’agit d’activité 
qui sont immédiatement ordonnées au ie! 
commun de la cité et qui doivent être menée}, 
de telle façon qu’elles ne suscitent pas de cor 
flits d’intérêts ou d’oppositions de personnes. 
catholiques n’ont pas à se soustraire par inso {| 
ciance à ce devoir, mais doivent s’y adonner dan 
un esprit de service désintéressé et libéral. 

Les femmes savent qu’elles seront électrices 
éligibles aux élections municipales de février 1943 
Elles ont donc l’obligation grave d’étudier les prdi 
blèmes qui se posent de leur point de vue da A! 
la cité, et, au moment voulu, de se faire inscri 1: 
et de voter. De cette obligation ne sont pas dif 
tout exemptes les religieuses non cloîtrées | 1e 
nationalité française, nées au plus tard le 14 jar 
vier 1924, qui toutes devront se faire inscrire sul} 
la liste électorale à la mairie de leur résidence}; 


Dons les questions politiques, l'Eglise qui a lé} 
paroles de la vie éternelle laisse à ses enfantflt 
pleine liberté d’opinion et d’action dans les que 
tions temporelles où le bien des âmes n’est pal 
en jeu. Elle reconnaît la jiégitimité de l’activit| 8 
politique, elle pose les principes d’une bonne poli} 
tique et recommande à ses fidèles le devoir di 
s’y dévouer, Maïs pour elle-même, elle se refusi} 
à se laisser inféoder à aucun parti. Les chefs défi 
mouvements d'Action catholique sont invités à nl 
pas accepter la direction ou la propagande 4° Âl 
parti politique quelconque, ou, s’ils croient devoÎ} 
le faire dans certains cas, il convient qu’ils abarl 
donnent Ja direction des mouvements d’Eglise. !N} 
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1° Aux premiers jours de la libération, il paraï 
sait que le Front national devait être la réunioll 
de tous les hommes de bonne volonté, en par 
culier des intellectuels, qui travailleraient ensemb 
à la reconstruction de la France. Depuis, d’autr 
mouvements se sont formés qui prétendent avo 
le même dessein et qui en fait sont à côté ou 
l’opposé du Front national, 


| 
En pratique. | 


is 


| I ressort de cette situation que les prêtres de 
paroiïissse, pas plus que l’évêque, ne doivent s’ins- 


icrire comme membres d’aucun de ces mou- 
vements, notre ministère auprès de toutes les 
âmes nous interdisant de nous inféoder à un 
parti. 


2° Les catholiques doivent avoir le souci d’étu- 
dier à fond et de professer la doctrine de l'Eglise. 
post au nom de cette doctrine qu'ils peuvent se 
présenter résolument pour travailler en pleine 
entente avec les autres. L’union n’est pas la fusion 
des idées. Soyons chrétiens et au nom de notre 
christianisme acceptons de collaborer à la cons- 
truction d’un monde meilleur en esprit de con- 
corde et de liberté. 

3° Nos mouvements de jeunesse catholique 
peuvent entrer dans une Fédération de jeunesse 
nationale, à condition que cette Fédération ne 
soit pas elle-même un mouvement, — qu’ils aient 
LC la représentation la place à laquelle leur 
donne droit l’importance de leur propre mou- 
Wwement suivant le principe : Jeunesse unie et non 
bas Jeunesse unique. Donc, on adhère en groupe 
à la Fédération, mais non individuellement. 
Ces précisions sont nécessaires pour mettre de 
la netteté dans nos positions. Il reste toujours 
que nous sommes, parce que chrétiens, partisans 
d’une franche union. 


L'Action catholique en face des partis. 


Voici les consignes générales que donne, sur 
se. chapitre, S. Exc. Mgr Duparc, évêque de 
Quimper, dans une communication officielle parue 
ldans La Semaine religieuse de Quimper du 
DER 1T. #4 (A). 


Plusieurs catholiques, en présence de la propa- 
zsande fiévreuse et indiscrète de certains partis 
5n vue de recruter des adhérents pour la prépara- 
tion d’élections plus ou moins proches, nous ont 
emandé l'attitude que devaient avoir les catho- 
iques devant toutes ces agitations. 

Voici notre réponse : 

1° Du calme. Ne nous laissons pas prendre à 
cette fièvre et à ces agitations, alors que nous 
hvons encore l’ennemi à notre porte et que nous 
avons besoin de tant d’union pour soulager tant 
de misères et relever tant de ruines autour de 
hous. 

20 Prudence et réserve. Ne nous hâtons pas de 
Jonner notre adhésion à des Comités dont nous 
ignorons les origines, les tendances et les buts 
blus ou moins avoués ou avouables. Tout le 
monde parle d'union, mais l’union pourquoi et 
à quelles conditions ? Soyons prudents et ne ris- 
quons pas de n'être que des escabeaux pour 
permettre à certains politiciens plus ou moins 
roués de parvenir aux places qu’ils ambitionnent, 
sans profit pour le pays. 

| 3° Fidélité à Dieu et à sa religion. Enfin ne 
donnons pas notre confiance à des partis dont 
les chefs affectent leur mépris pour la religion 
bt se réclament d’une neutralité ou laïcité qui 
sachent mal leur dessein de refuser à Dieu droit 
de cité parmi nous. « Pour Dieu ou contre Dieu, 
disait le Pape Pie XI, c’est là le choix qui doit 
décider du sort de l’humanité. » Nous avons 
besoin de matières premières, nous avons besoin 
le transport, mais nous avons besoin surtout de 
Dieu et de sa loi morale. Un chrétien ou une 
shrétienne qui, sous un prétexte quelconque, n’en 


f 5 
| (1) Le même numéro de la Semaine religieuse contient 
La déclaration suivante : ; 

« Contrairement à ce que prétendent certaines per- 
jonnes mal informées, Mgr l’évêque n’a jamais recom- 
mandé l’ « Union des femmes françaises », et il a toujours 


sffirmé que le Pape Pie XI a formellement condamné le 
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tiendraient pas compte, ne mériteraient plus de 
se classer parmi les fidèles, Dieu d’abord ! 

4° Nous recevons de l’Union féminine civique 
et sociale la note suivante qui précise le devoir 
qui s'impose aux catholiques à l'heure présente : 


Le droit de vote correspond à un nouveau devoir et crée, 
pour toutes les femmes, des responsabilités nouvelles. Il 
est à craindre cependant que beaucoup d’entre elles ne 
négligent ce devoir si important. 

Les femmes catholiques, plus que d’autres, doivent avoir 
à cœur et ont d’impérieuses raisons de remplir leur devoir 
civique et de travailler positivement au relèvement de la 
France. 


Toutes les femmes doivent donc d’abord s'inscrire dans les 
délais voulus, c’est-à-dire le plus tôt possible, pour retirer 
leurs cartes d’électrices. Elles doivent être prêtes à parti- 
ciper aux divers votes municipaux et nationaux, les pre- 
miers devant se produire très rapidement et, pour cela, 
chercher à s’éclairer, à s'informer. 

L'Union féminine civique et sociale est le mouvement 
des femmes qui veulent, en toute conscience et dans un 
grand désir patriotique et chrétien de régénération fran- 
çaise, accomplir tous leurs devoirs sur le terrain civique 
comme sur le terrain social. 


Jeunes catholiques, 
groupez-vous pour sauver la France. 


C’est le mot d'ordre que lance (Semaine reli- 
gieuse de Limoges, 10. 11. 44) S. Exc. Mgr Ras- 
TOUIL, évêque de Limoges, aux jeunes de son 
diocèse ouvriers. paysans, étudiants, employés, 
artisans, ils doivent se grouper dans les Mou- 
vements d'Action catholique qui ont fait leurs 
preuves, qui ont leurs méthodes, leur mystique 
française et chrétienne, leur aufonomie : 


1° Aujourd’hui comme hier nous disons : 
Jeunesse unie, oui; jeunesse unique, non ! 

Il est de l’essence même du régime démocratique 
non seulement d’admettre, mais de réclamer la 
pluralité des Mouvements de jeunes, qui per- 
mettra le concours de diverses tendances pourvu 
que celles-ci soient respectueuses de l’ordre 
public et orientées vers le bien commun. 

2° Parmi ces Mouvements divers, les catholiques 
doivent choisir ceux qui sont d'esprit chrétien de 
préférence à tous autres. Cest normal, 

Les catholiques ont mieux à faire que d’entrer 
dans les Mouvements qui proclament accepter tous 
les jeunes sans distinction de parti ou de religion. 

Un Mouvement qui aurait la prétention de 
former tous les jeunes de toutes opinions, de 
toutes religions, ça n’existe pas, pas plus aujour-, 
d’hui qu’'hier. Préparer à une tâche en passant, 
pour un objectif limité, oui; préparer des 
hommes, de vrais hommes, non. 

3° Nos Mouvements n’ont pas attendu 1944 pour 
former des hommes : 

En effet, nos Mouvements : Jeunesse catholique, 
J. O, C., J. A. GC, Scouts «et quelques autres sont 
tous nés sous la III° République ; ils comptent 
tous des anciens dans la Résistance, et plusieurs 
en comptent jusque dans les ministères aux tout 
premiers rangs. 

Jeunes ouvriers, jeunes paysans, jeunes étu- 
diants, jeunes employés, jeunes ou futurs patrons 
et artisans, qui êtes catholiques, vous avez dans 
JA. C. J. F. tous les Mouvements capables de 
former les jeunes de votre catégorie : ces Mou- 
vements ont fait leurs preuves, ils ont leurs 
méthodes, leurs programmes, leur mystique fran- 
çaise et chrétienne. 

4° Pour la formation civique, certes vous pou- 
vez la recevoir dans vos Mouvements qui doivent 
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vous donner une formation religieuse, morale et 
sociale, dont le civisme est une manifestation 
pratique dans la cité par l’accomplissement de 
cértains devoirs et de certaines tâches. 

Pourtant il sera utile et même nécessaire que 
les jeunes de tous nos Mouvements se rencontrent 
dans un Comilé chrétien d'action civique, où ils 
recevront une information plus directement pra- 
tique et une orientation vers des tâches précises. 

S'il existe un organisme central de la jeunesse, 
il pourra proposer ou imposer à tous les Mou- 
vemenis, de toutes tendances, un programme 
civique minimum, Ce programme, nos Mouvements 
le dépasseront par les deux bouts, 

5° S'il existe une représentation des jeunes dans 
les organismes communaux, départementaux, 
nationaux, nos Mouvements, par leur ancienneté, 
par leurs services, par leurs programmes précis, 
par leurs journaux, par leur esprit français, par 
leurs effectifs, ont un droit évident à être repré- 
sentés et il serait injuste qu’ils ne le fussent pas. 

6° La présence d’un catholique, voire d’un pré- 
tre, dans un Comité directeur ne suffit pas pour 
juger la valeur chrétienne d’un Mouvement. Il 
peut y être à titre personnel ou pour des rai- 
sons locales qui nous échappent ou pour assurer 
officiellement une liaison. 

7° La pluralité des Mouvements étant procla- 
mée, l’autonomie de nos Mouvements étant recon- 
nue, Jeur représentation étant acquise, ils sont 
prêts à collaborer pour leur part, sur le plan 
civique, avec les organisations, qui ne se réclament 
pas du christianisme, en vue de tâches communes 
pour la reconstruction d’une France unie et pros- 
père. 

8° Dans un but de saine émulation et d’active 
collaboration, nous désirons que nos Mouvements 
se rencontrent fraternellement avec les autres 
anciens ou récents, dans une grande réunion, où 
devant toutes les autorités, les uns et les autres 


apporteront Les preuves de leurs méthodes, de 
leurs services, de leurs réalisations et le pro- 


gramme de leurs pensées et de leurs projets pour 
servir mieux encore la France d'aujourd'hui. 


Mouvements de jeunesse. 


Dans les Informations diocésaines de Meaux 
(novembre 1944), S. Exc. Mgr GEORGES DEBRRAY, 
évêque de Meaux, demande à ses curés et vicaires 
de faire connaître le plus tôt possible la note 
suivante à tous les groupements de jeunesse : 


Plus que jamais les jeunes gens et les jeunes 
filles de nos Mouvements d'A. C. et autres grou- 
pemants paroissiaux doivent être animés d’un 
véritable esprit de charité. Il importe donc qu'ils 
se montrent toujours favorables à tout ce qui peut 
unir entre eux les jeunes de France. 

Néanmoins, rappelons-le une fois encore, 
l'union des jeunes ne veut pas dire l’unification 
des groupements qui les rassemblent. Pour exercer 
efficacement l’activité qui leur est propre, pour 
atteindre le but qu’ils poursuivent, nos Mou- 
vements d'A, C. doivent conserver jalousement 
leur autonomie. 

Actuellement, des conversations sont en cours 
avec d’autres groupements étrangers à l’A, C. pour 
constituer une Fédération de la Jeunesse fran- 
çaise qui permettrait éventuellement de désigner 
un représentant dans chaque Cômité de libération 
et six délégués à l’Assemblée consultative. L’ac- 
cord semble acquis sur certains points : il ne 
l’est pas sur d’autres. Tant que ces conversations 
n'auront pas abouti à une entente complète, aucun 
de nos groupements ne doit donner son adhésion. 

Pour le moment, les relations, si elles existent 
entre Mouvements sur le plan local, ne doivent pas 
revêtir une allure officielle, elles ne peuvent être 
que des moyens d’information et ne doivent con- 
sister qu’en des contacts amicaux entre dirigeants. 


« Documentation Catholique » —— 


Les anciens J. C. C. (Jeunes chrétiens comba/ 


tants) sont devenus « Nouvelle Jeunesse fras 
çaise », Ce nouveau Mouvement est, nous dit-0} 


à tendance chrétienne. Ne ménageons pas nofi 
sympathie à ceux qui travaillent à côté de no 


mais restons fidèles à nos Mouvements dA. (} 
auxquels nous avons donné notre adhésion. |f} 
LU: -G-S.7P; LPS pour TIeSIeuneSphEnSReEs | 


Rayon sportif pour les jeunes filles sont toujouil} 
les seuis groupements de gymnastique et spor(/kl 
auxquels doivent s’affilier nos sections paroil 
siales. | 
Îl 
Forces unies de la Jeunesse Patriotique (F. U. 3. PIN 
Au sujet de ce groupement, voici Ce que no 
lisons dans la Semaine religieuse de Saint-Clau 
(9 et 16. 11. 4%), partie officielle, sous la rubriqu 
« Œuvres diocésaines >» : 


veau réinstallé à Paris, où il participe aux co 
versations concernant les Mouvements de Je 
nesse. Au sujet des F. U, J, P. (Forces unies de 
Jeunesse patriotique), ancien Comité de coord! 
nation des Jeunes Résistants, la question se poi 
de savoir si cet organisme demeurera et dark 
quelles conditions. Jusqu'ici, malgré l'invitatiols 
qui lui en a été faite, l’A. C, J. F. n’adhère palh 
en tant que telle aux F.-U. J. P., tant que. d 
garanties n’auront pas été données pour leu 
structures. Des divergences subsistent sur le poi 
suivant : « L'Union de la Jeunesse française | 1 
titre proposé par l'A. C. J. F. à la place dÂ 
F. U. J. P. (en raison des équivoques créés de-d 
de-là) ne sera-t-elle qu’une Fédération de groflh 
pements, sans adhérents individuels (ceci est : 
solution A. C. J. F.) ou à la fois une Fédérati 
et un Mouvement auquel on adhère individue 
lement (solution communiste) ? L’A. C. J. F, 5 
participera jamais à la «constitution d’un Mo 
vement commun aux Catholiques, protestant 
laïques, communistes, etc. Comme toujours, ell 
reste pour une Jeunesse unie contre une Je 
nesse unique unité dans la diversité, cont 
l’unicité. 

Prière donc à nos sections, groupes de ne pal 
se prêter à la- constitution d’un F. U. J. P. loc 1. 
surtout s’il sagit d’adhésions individuelles et nodl! 
eu ré ÉrerUIE | 


KR IR 


| 
A, C. J. F. — Le Comité national est de no 
1 
L| 


‘4 


_ | 
Mgr LEBRUN, évêque d’Autun, dans une communicatiil 
officielle (Semaine religieuse d’Autun, 25, 11, 44), tell 
x . . | | 
à rappeler aux divers Mouvements ou œuvres catholiques É 

; 


. x ” = . . hi 
son diocèse, qu’avant de répondre aux sollicitations des grolllll 
pements nouveaux, ils doivent s’assurer des directives nécdll 
saires, soit auprès de lui-même, soit auprès des aumônié 


diocésains dont dépendent ces divers Mouvements où œuvr [l 

Monseigneur rappelle en outre d’une façon générale, mil 
plus particulièrement encore en pareille matière, al h 
l’évêque, soit par lui-même, soit par ses représentants, res À 


seul juge de l'opportunité ou de la non-opportunité dans.s4 
diocèse des directives données même par les Secrétari. 
nationaux d’A. C. ou d’autres Mouvements, et qu’elill 
doivent donc lui être soumises avant d’être réalisées. : 


al 


(1) Notons ici que l’hebdomadaire F. U. J. P., 43, | 
de Monceau, Paris, s'intitule ainsi : - (AN 

Le Jeune Combattant, hebdomadaire des Forces uni {l 
de la Jeunesse patriotique (Jeunes chrétiens combattar 
— Jeunes protestants patriotes — Jeunes de la Libérati4} 
nationale Organisation civile et militaire des jeun} 
— Jeunes laïques combattants — Front patriotique de |] 


Jeunesse — Fédération des Jeunesses communistes [A 
France — Union des étudiants patriotes — Union au LR 
jeunes filles patriotes — Jeunes paysans patriotes ! [à 


Sport libre Jeunes des Francs-Tireurs et partisa 
français). [Note de la D. C.] sue vel 


« Action 


h 


à 


Le vote des femmes 


L'épiscopat français, dans des communiqués ou 
|avis publiés dans les Bulletins ou Semaines reli- 
gieuses des divers diocèses, a rappelé, ces semaines 

‘dernières, aux femmes , catholiques, désormais 
‘admises à voter, les raisons impérieuses et urgentes 
\qui les obligent à remplir ce devoir civique. Il n’est 
plus temps de se demander si le droit de vote est 
pour les femmes de France un bien ou un mal, si 
ton est « pour » ou « contre ». Il faut se placer 
devant le fait acquis et en tirer les conclusions qui 
s'imposent. Voler est désormais pour les femmes 
lun devoir envers le pays et La famille, auquel elles 
ine pourraient se soustraire sans faute. Telle est 
}la déclaration très nette qu'a émise la récente 
assemblée des cardinaux et archevêques de 
France : 
V « Il n’est pas sûr que les femmes de France 
lsotent préparées à exercer convenablement leurs 
fdroits civiques. Dans ces conditions, il parait 
|important d’insister sur les points suivants : a) Il 
Nfaut faire comprendre aux femmes catholiques 
\limportance de ce devoir civique (le vote) et Les 
\préparer à bien le remplir. Cette préparation pourra 
létre l’œuvre des Mouvements d'Action catholique, de 
HWPUnion féminine civique et sociale, etc. b) Mais il 
lest nécessaire de rappeler aux femmes, du moins aux 
bfemmes mariées, que leur rôle principal est au 
lfoyer. La première manière pour elles de remplir 
leur devoir civique, c’est de fonder et de déve- 
lopper des familles qui puissent préparer au pays 
{d'excellents citoyens. Plus les foyers seront solides 
het féconds, mieux l'éducation y sera donnée et plus 
la France sera forte. Le vote sera aussi pour les 
lfemmes en général un complément à l’accomplis- 
|sement de leur devoir civique. Certaines d’entre 
{elles cependant iront plus loin, appelées par une 
vocation réelle correspondant à certaines disposi- 
fions ou à certaines connaissances. Elles aspire- 
{ront à être conseillères municipales ou députées ; 
ce ne peut être le fait que d’un petit nombre. Leur 
désir est légitime s’il ne contrevient pas à leur 
vocation de mères de famille, et il faut les encou- 
rager si elles ont vraiment les aptitudes nécessaires 
lä ces fonctions, tout en leur rappelant qu’elles 
: devront avant tout apporter dans toutes les ques- 
tions le point de vue familial. » 

Il faut voter; il convient d'ajouter : il faut 

bien voter, ce qui signifie que toutes les baptisées 
doivent le faire en catholiques soucieuses de s’ins- 
pirer des principes chrétiens dans l'usage qu'elles 
feront de leurs droits civiques et politiques. Selon 
les indications des évêques, c’est surtout aux Mou- 
ivements féminins diocésains d'Action catholique 
qu'il appartient de s'occuper de faire inscrire sans 
| délai les femmes sur les listes électorales, de leur 
faire connaître la nature et l'étendue des obliga- 
tions qui leur incombent comme électrices. Le Mou- 
vement d'Action catholique dit : Union féminine 
civique et social (25, rue de Valois, Paris, 1), 
| donne toute garantie aux femmes catholiques pour 
iles préparer à leur devoir électoral et les orga- 
niser pour une action sociale et civique chrétienne, 
indépendamment des partis politiques. ; 
._ A propos du vote des femmes, S. Em. le cardinal 
 Suhard, archevéque de Paris, a publié dans la 
Semaine religieuse de Paris (18. 11. #4.) un com- 
MUNIQUÉ qui souligne nettement l'importance du 
devoir électoral. En voici le texte intégral : 


__ Dans quelle mesure les femmes useront-elles du 
droit de vote que vient de leur octroyer le gouver- 
nement provisoire de la République ? C’est un pro- 
 blème de la plus pressante actualité. De la solution 
que choisiront les intéressées dépendront, pour une 
large part, la régénération et le salut de la patrie. 
_ Beaucoup de femmes chrétiennes, nous dit-on, ne 
ymontreraient aucun empressement à se prévaloir 


Catholique » 5 


du droit qui leur a été reconnu. L’idée de participer 
effectivement à la vie publique ne leur est pas 
familière ; elles redoutent d'ajouter une tâche nou- 
velle aux occupations déjà si nombreuses qui com- 
pliquent leur existence ; il leur semble enfin qu’il 
n’est souhaïtable ni pour elles ni pour les autres 
qu’elles se départissent de la réserve et de la 
modestie qu’elles considèrent comme leur plus 
enviable apanage, 

Ces scrupules sont justes et honorables, mais ils 
ne sauraient être retenus. Le devoir électoral est 
un corollaire des devoirs envers la patrie. Le caté- 
chisme diocésain de Paris (4 commandement de 
Dieu) s’exprime ainsi (n° 273) : « Les principaux 
devoirs civiques sont de payer l’iunpôt, de défendre 
sa patrie même au prix de son sang, et de remplir 
avec conscience le devoir électoral. > Et plus loin 
(n° 276) : « Est-ce une faute de s’abstenir de 
voter ? — Oui, c’est une faute de s’abstenir de 
voter »… donc, tout d’abord, de s’abstenir de se 
faire inscrire sur les listes électorales. 

Tout récemment (octobre 1944), l’assemblée des 
cardinaux et archevêques de France s’exprimait 
ainsi, au nom de l’épiscopat tout entier : « Il paraît 
important d’insister sur les points suivants : il 
faudra faire comprendre aux femmes catholiques 
l'importance de ce devoir civique et les préparer 
à le bien remplir. >» Une déclaration aussi nette se 
passe de tout commentaire : le « vote des femmes » 
n’est pas seulement un fait acquis, c’est aussi une 
grave obligation pour toutes les catholiques de 
France, 

Il appartient donc à MM. les curés et aux 
membres du clergé de représenter nettement 
à toutes les femmes catholiques que c’est pour elles 
un devoir absolu : 1° de se faire inscrire sans 
délai” surules listes? électorales; 29= d'inviter 
également à s'inscrire toutes les personnes qu’elles 
connaissent ; 3° de voter quand le moment sera 
venu. 


K KL X 


À l’occaston des Journées sacerdotales des 
œuvres, organisées les 14 et 15 novembre 194#, sur 
le thème général : l'Action catholique et la poli- 
tique, par la direction des Œuvres diocésaines de 
Paris, Mile BUTILLARD, secrétaire générale de 
l'Union féminine civique et sociale, a parlé de la 
préparation des dames catholiques à leur devoir 
politique. Elle a bien voulu rédiger, pour la Docu- 
mentation Catholique, le rapport que nous publions 
ci-dessous. 


Les femmes et le vote. 


L'entrée des femmes dans la Vie civique” de la France 
par leur participation aux élections politiques pose des 
problèmes nombreux. 

Il s’agit que l’ensemble des femmes comprennent leurs 
responsabilités nouvelles au moment de l'effort immense 
de reconstruction française. 

Leurs responsabilités sont d'autant plus grandes que les 
femmes susceptibles de disposer du bulletin de vote repré- 
sentént en ce moment 62 pour 100 environ des électeurs 
français. 

Dans tous les diocèses, il a été rappelé aux femmes leur 
devoir civique. 

Le diocèse de Soissons l’a fait le 18 novembre 1944 en 
ces termes qui résument bien les préoccupations de tous (1). 
Ils indiquent en même temps aux femmes comment ne pas 
rester isolées et où trouver l'organisme de formation et 
sociale qui peut les aider. Voici ce 


d'action civique et 


CexXCen 
Le droit de vote des femmes. 


& Le droit de vote correspond à un nouveau devoir et 
t 


crée, pour toutes les femmes, des responsabilités nou- 


(1) Cf. la Vie diocésaine (18. 11. 44). 
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velles. Il est à craindre 
elles ne négligent ce devoir si important. 

Les femmes catholiques, plus que d’autres, doivent avoir 
à cœur et ont d’impérieuses raisons de remplir leur devoir 
civique et de travailler positivement au relèvement de la 


: 
cependant que certaines d’entre 


France. 

Toutes les femmes doivent donc d’abord s'inscrire dans 
les délais voulus — c’est-à-dire le plus tôt possible — 
pour retirer leurs cartes d’électrices. 

Elles doivent être prêtes à participer aux divers votes 
municipaux et nationaux, les premiers devant se produire 


très rapidement, et pour cela chercher à s’éclairer, à s’in- 


former. 

Les femmes catholiques doivent savoir qu’au point de 
vue civique l'Union féminine civique ef sociale, 25, rue de 
Valois, Paris-l‘", est le mouvement des femmes qui veulent, 
en toute conscience et dans un grand désir patriotique et 
chrétien de régénération française, se préparer au bulletin 
de vote et s'organiser pour une action sociale et civique 
indépendamment des partis politiques. 

Il n'est pas d’autre civique féminin qui 
présente les mêmes garanties pour la doctrine et l’action. 
L'Union féminine civique et sociale fait, en effet, partie 
de la Commission sociale de l'Action catholique, et sa 
présidente est membre de la générale des 
Semaines sociales. 

Une autre Association s'offre à grouper les femmes. Voici 
en quels termes le Bulletin paroissial de Saint-Roch, d’oc- 
tobre 1944, à Paris, traite de ces deux mouvements : 

& À quel groupement doivent adhérer les femmes chré- 
hiennes ? 

L'Humanité du 31 août 1944 expose le rôle joué par les 
femmes communistes de l’Union des femmes françaises (1). 
Ces femmes se sont engagées à rendre tous les services pos- 
sibles à Îa population ; elles se sont promis en outre de 
renforcer le parti communiste. 

Dans l’Humanité du 6 septembre, J. Duclos écrit : « A 
nous, communistes,  d’aider nos vaillantes militantes 
à grouper des milliers et des milliers de femmes dans 
l'Union des fervimes françaises. À nous, femmes commu- 
nistes d’être dans les quartiers de Paris, dans la banlieue, 
à la tête des municipalités, les meilleures, les plus hardies, 
pour ofganiser la solidarité, s'occuper du ravitaillement. » 

Dans PHumanité du 4 et 5 septembre, l’Union des 
emmies françaises réclame le retour de Maurice Thorez. 

Nous saluons bien volontiers le dévouement des femmes 
qui sont parvenues par leurs efforts à améliorer le ravi- 
taillement, à dépister les trafiquants du 
à obtenir des centres d'accueil et des vêtements pour les 
prisonniers qui actuellement en France, nous 


mouvement 


Commission 


marché noir, 


rentrent mais 


femmes françaises (U. F. F.) est un 
le plan patriotique qui s'est formé et 
& travaillé dans la Résistance, sous l'occupation alle- 
mande, Il a aidé les organismes de la Résistance, les 
maquisards, les F, F. ae les Milices patiiotiques, etc. 
Il accepte toutes les femmes, quelles que soient leurs 
quelles que soient leur 


(1) L'Union des 
groupement sur 


profession et condition sociale. 

Il se propose d'apporter toute son aide aux Comités de 
libération pour organiser le ravitaillement, à la justice 
nationale en dépistant les ennemis et les traîtres. 

Le groupement compte, tant en France qu’en Algérie, 
environ 200 000 membres. Son Comité directeur (19, rue 
Saint-Georges, Paris-XIXe) comprend douze femmes. Il 
a comme  représentantes à l’Assemblée consultative 
Mme Pauline Ramart, professeur à la Sorbonne, et 
Mme Mathilde Péri, veuve de Gabriel Péri: Mme Marie 
Couette, qui est déléguée par la €. G. T. à l’Assemblée 
consultative, fait partie du Comité directeur de l’'U. F. F. 

L'Union des femmes | fançaises publie, depuis sep- 
1944, un périodique hebdomadaire illustré intitulé 
Femmes jrançaises. Sa directrice est Edith Thomas, du 
Comité directeur. Presque dans chaque numéro il y est 
question du vote des femmes, le Mouvement y intéresse 
de toute facon ses adhérentes. 


« Documentation catholique » 


À 


a et à des revendications contestables. 
Nous disons donc à nos femmes chrétiennes : 
1° Votre place est dans un groupement d'inspiratifih 
chrétienne ; + 
2° L'Union féminine civique et sociale, 25, rue de Valoil}l 
vous donnera l'avantage d’un groupement solidement orgill 
nisé, aux idées sûres en même temps que larges et adapt à | 
à la situation actuelle ; groupement d’ailleurs qui a fait 


preuves depuis vingt ans. 

C'est à l’Union féminine civique ef sociale que n 
femmes chrétiennes doivent se faire inscrire. Son mél} 
d'ordre est & La femme sert le pays en servant !} 
famille. » 


Voici en quels termes s’exprimait en 1938 l’assemblée dif} 
cardinaux et archevêques 

& L'assemblée des cardinaux et archevêques encourag] 
vivement les efforts déjà accomplis par l’ensemble des orsi] 
nisations sociales catholiques de propagande et d’action | 

Semaines sociales de France ; 

Union nationale des Secrétariats sociaux ; 

Union féminine civique et sociale, etc. » 

Peu après la fondation de l’U. F. €. S. en 1921k5 
S. Em. le cardinal Gasparri écrivait de la part du Souvé 
rain Pontife Pie XI 
- & Devant les conséquences douloureuses que les idée 
malsaines ont produites dans les masses féminines et dar 
la perspective de leur participation au suffrage univers 
qui paraît être, dans un aveñir plus ou moins rapproch 
un fait accompli, l’apostolat de l’Union féminine civig 
et sociale trouve, sur le terrain civique, un champ d’a 
tion qui peut rendre de très grands services aux œuvré 
catholiques en général. 

Il n’est, sans doute, pas question, et vous Vlavez tr 
bien compris, de jeter les femmes dans la mêlée des part 
politiques. 


On ne peut donc qu’applaudir à ce mouvement si géné 
reux et dont les organisatrices sont si conscientes dd 
besoins spirituels d’une grande partie de la société fém 
nine contemporaine. » 

En 1937, S. Em. le cardinal Pacelli (actuelleme 
S.. S. Pie XII), écrivait à nouveau de la part de Pie XI 

& Le Saint-Siège apprécie l’Union, féminine civique 
sociale, auteur de ce mouvement d'opinion (pour rend 
possible la présence de la mère au foyer), comme de plu 
sieurs autres marqués du même sceau de haute générosit 
chrétienne. Il estime à sa louable valeur la filiale fidélitM 
à ses enseignements et à ses directions qui anime ceci} 
organisation catholique spécifiquement sociale, dont le 
dirigeantes de divers milieux sociaux s'appliquent avec ta 
de zèle, par la presse et par la propagande, aussi bien qu 
par leurs initiatives nettement constructives, à la grand 
œuvre d'éducation et de restauration sociale... 

C'est donc avec une paternelle 
Sainteté bénit et encourage vos efforts en souhaitan 
l’heureux développement de votre chère Union. 

Heureux moi-même de porter à votre connaissance le 
hauts sentiments du Vicaire de Jésus-Christ, je saisis ave 
bonheur 
religieux dévouement, » 

Pour terminer cette documentation, nous extrayons de 


notices de l’Union féminine civique et sociale les précision: 
suivantes : 


satisfaction que S 


& L'Union féminine civique ef sociale est une associatio 
qui groupe pour une action civique et sociale nécessaire le 
femmes de tous les milieux. y 

Les femmes unies dans l’'U. F. C. S. désirant contribue 
de leur mieux à la rénovation française veulent pour cela 
la profession, LANCE 


Etudier leurs Rae à la lumière de la doctrine soc 
catholique ; 


1 
% 0 | 
os {| 


< À 


A 
ve 


_ à réaliser les mesures sociales utiles : 


Susciter ou soutenir des initiatives et institutions tendant 
L2 

Apporter leur collaboration à la vie civique francaise. 

Fondée en mars 1925, l’U. F. C. S. agit au point de 
vue féminin dans la même ligne que les catholiques sociaux. » 
Elle est organisée en cadres départementaux. Une organi- 
sation similaire existe en Algérie, au Maroc, à Madagascar. 

Le Conseil national de direction est composé de per- 
sonnes appartenant aux divers sociaux. Actuel- 
lement, un certain nombre de ses adhérentes sont conseil- 
lères municipales, notamment dans la région parisienne et 


milieux 


RAS 
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« Questions 
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à Lille, Le Mans, Lyon, Roanne, Clermont-Ferrand, etc. 

« En face de notre société matérialisée, de l’apostasie des 
masses, d'institutions parfois. vieillies, il faut une action 
sociale constructive, hardie, nettement chrétienne préco- 
nisant des formules sociales et civiques à la fois adaptées 
à leurs temps et imprégnées de la doctrine sociale de 
PEglise. 5 (1) 


(1) L'inscription est de 50 francs, comportant 20 francs 
pour la cotisation et 30 francs pour la revue La Femme 
dans la vie sociale qui reparaît. 


= LR SA ASSISES KE LRRSS 
RÉF R SR ESS ETS 


EE 


QUESTIONS SOCIALES ET OUVRIÈRES 


A PROPOS DE L'UNITÉ SYNDICALE 


Dans son numéro du 15 octobre 194% (Nouvelle 
série, n° 3, p. 11 et 12) la Documentation Catho- 
lique «a reproduit deux lettres échangées entre 
la C. G. T. et la C. F. T, C. à propos de l’unité syn- 
dicale, Nous reproduisons ci-après trois autres 
lettres écrites par les mêmes organismes syndi- 
Caux: 


Confédération générale du travail, 


213, rue Lafayette, Paris, X°. 


Paris, le 3 octobre 1944. 


des 


11 bis, rue Roquépine, Paris. 


Confédération française travailleurs chrétiens, 


CHERS CAMARADES, 


Le Bureau de la Confédération générale du travail, dans 
sa séance du 2 octobre 1944, à examiné votre réponse du 
26 septembre à sa lettre du 12. 

Le Bureau, unanime, regrette profondément que vous 
n'ayez pas cru devoir accepter sa proposition tendant à pré- 
parer, dès maintenant, l’unité des deux Centrales. 

Il continuera de toutes ses forces à travailler à la réali- 
sation de l'unité ouvrière ardemment souhaitée par l’im- 
mense majorité des travailleurs de toute opinion et de 
toute croyance. 

Cette volonté d’unité est si puissante que vous auriez 
certainement pu répondre favorablement à notre offre sans 
crainte d’être désavoués par vos adhérents ni par ceux 
dont nous espérons le prochain retour, qui ont appris, 
dans les camps, la nécessité et la bienfaisance de l’union. 

Nous tenons à rectifier l'interprétation que vous donnez 
à l’idée de fusion organique. La fusion de deux mouvements 
n’est pas, à notre sens, l’absorption de l’un par l’autre. Elle 
n’est ni dissolution ni disparition, mais réunion dans une 
organisation plus vaste. C’est pourquoi nous vous avons 
écrit que les modalités de fusion devaient permettre « d’as- 
surer à tous les échelons, à chaque tendance, une place pro- 
portionnée à son influence réelle ». 

En attendant que les événements vous amènent à modi- 
fier votre point de vue, nous désirons continuer les rela- 
tions qui ont été nouées dans l’illégalité sous lPoccupation. 
Nous ne pouvons donner à cette entente un caractère 
institutionnel entraînant sur tous les points l'obligation 
de consultations réciproques. La seule institution perma- 


ALSLLSSLISSISILSSIIS- 


nente répondant nécessités présentes est, nous le 
répétons une nouvelle fois, la fusion de nos deux Confédé- 
rations. Mais sur des points précis, arrêtés d’un commun 


aux 


accord, notre Bureau est décidé à procéder avec vous, sur 


l'initiative de l’une des deux Centrales, à un examen qui 
permettrait une meilleure coordination des efforts et une 
défense plus efficace des intérêts de la classe ouvrière. 

Veuillez accepter, chers Camarades, nos meilleures salu- 
tations syndicalistes. 


Pour le Bureau confédéral, 


ALBERT GAZIER. 
KAXEX 


des 


11 bis, rxe Roquépine, Paris. 


travailleurs. chrétiens, 


Confédération française 


Paris, le 13 octobre 1944, 


Confédération générale du fravail, 


213, rue Lafayefte, Paris, X°. 


CHERS CAMARADES, 


Notre Bureau confédéral, au cours de sa réunion d’hier, 
a pris connaissance de votre lettre du 3 octobre 1944. 

Conformément aux indications que vous nous apportez : 

& Sur des points précis, arrêtés d’un commun accord, notre 
Bureau est décidé à procéder avec vous, sur l'initiative de 
l’une des deux Centrales, à un examen qui permettrait 
une meilleure coordination des efforts et une défense plus 
efficace des intérêts de la classe ouvrière. » 

Notre Bureau confédéral serait heureux que le Comité 
interconfédéral d’entente syndicale puisse se réunir très 
prochainement en vue d'étudier, dans le détail, les moda- 
lités d’application 

a) de la remise en vigueur de l'institution des délégués 
du personnel, 

b) des décisions gouvernementales relatives aux Comités 
de gestion et aux Comités mixtes de production. 

Dans l'attente de votre réponse, veuillez agréer, chers 
Camarades, l’assurance de nos sentiments confraternels. 


Le secrétaire général, 


G. TESSIER. 


ei) « Documentation Catholique » 


Confédération générale du travail, 
213, vue Lafayette, Paris, X°. 


Paris, le 16 octobre 1944. 


Confédération française des fravailleurs chrétiens, 


11 bis, rue Roquépine, Paris. 

CHERS CAMARADES, . 
J'ai le plaisir de vous accuser réception de votre lettre 
du 13 courant demandant la 
interconfédérale. 
Nous sommes 
commun les 


réunion de la Commission 
tout à fait d’accord pour examiner en 
questions désirez lui soumettre, et 
nous vous proposons, pour notre rencontre, samedi prochain, 
à 10 heures, à notre siège. 

Pensant qu'il 


que vous 


vous sera possible d'accepter, nous vous 
prions de croire à nos sentiments bien confraternels. 
Pour le Bureau confédéral, 


BOTHEREAU. 


Ferons-nous l’uniré 
avec le syndicalisme chrétien ? 


Sous ce titre « paru, sous la signature de 
R. BoTHerEaAu, dans le journal Le Peuple du 
14 octobre 1944, l’article suivant que nous repro- 
duisons à titre documentaire. 


On aura certainement suivi avec intérêt la publi- 
cation de la correspondance échangée ces temps-ci 
entre la Confédération générale du travail et la 
Confédération française des travailleurs chrétiens. 

Notre offre de réaliser l’unité organique entre 
les deux Centrales ouvrières marquera dans l’his- 
toire du syndicalisme français. Nous sommes fiers 
d’avoir eu cette initiative. Nous regretterions sin- 
cèrement qu’elle ne soit pas suivie d'effet, 

Notre proposition vient en son temps. Tout Je 
récent passé avait contribué à la préparer. Toutes 
les perspectives d’avenir rendent souhaitable 
lunité. Aussi bien les malheurs de notre pays, 
nos mésaventures et nos luttes communes, que les 
impératifs de la reconstitution nationale et la 
participation ouvrière à la gestion de l’économie, 

Quand la menace allemande s’appesantit sur 
nous aux premiers mois de 1940, la C. G. T. et la 
CG F, T. C. furent au nombre des organisations 
signataires de l’accord de Paris, accord décidé et 
conclu pour aider à dresser l’ultime barrage contre 
l’envahisseur. Peu à près, les responsables des deux 
Confédérations sentirent le soin de se concerter et 
de s’épauler alors que vinrent à peser sur elles les 
menaces de la dissolution par la volonté des 
ministres de Vichy. Un peu plus tard, leurs mili- 
tants se retrouvèrent umis dans l’action illégale 
pour mener le jeu serré et périlleux de la résis- 
tance. Leur commune pensée s’affirma contre le 
syndicalisme unique imposé par la Charte du tra- 
vail. Ils décidèrent, tout récemment, de s'adresser 
ensemble, en un commun mot d’ordre, aux tra- 
vaïlleurs de France, pour les appeler à la grève 
libératrice. 

Toutes choses rapprochent les deux Confédé- 
rations jusqu’à presque les confondre. Aussi bien 
leurs structures identiques que l'identité de leurs 
programmes immédiats, aussi bien la nécessité 
d’une action unique que l’œuvre de rénovation 
économique à laquelle elles sont appelées à s’asso- 
cier. 

A la C. G. T. nous sommes pour la liberté 
absolue, pour l’adhésion volontaire et libre au 
Syndicat préféré. Nous ne sommes pas pour le 
Maintien inutile des cloisonnements pour la mul- 
tiplication sans objet des chapelles, pour la dis- 
persion stérile des forces, pour le dualisme obli- 
gatoire des organisations. Mais nous n’imposons 
rien. Nous cherchons seulement à convaincre et 
à entraîner. 

Si, pour notre part, nous avons combattu, avec 
lacharnement que l’on salt, la Charte du travail, 


si nous avons repoussé le syndicalisme unique e 
imposé, ce ne fut pas au premier chef pour sauve 
une organisation qui, pourtant, avait une vieill 
tradition, un glorieux passé et à laquelle nou 
sommes passionnément attachés. Ce fut pour sauve 
le syndicalisme en soi, le vrai syndicalisme | 
le syndicalisme libre, pour sauver la liberté. Ca 

fut —— qu'on nous le pardonne — plus encore pour 
la sauvegarde de l’idée que pour celle de l’organi- 
sation, plus encore par idéalisme que par esprif 


| 


d'équipe. 2 < il 
L'offre officielle d’unité organique que nousÿ}} 
avons exposé publiquement ces jours-ci, nouspl 


l’avions formulée déjà comme une invite, sous 
notre propre responsabilité, lors de nos premiers 
contacts avec les Syndicats chrétiens dans la clan 
destinité. Nous l’avions formulée et nous l’avons 
renouvelée avec espoir d’être entendus et com-f} 
pris. . (| 
Nous n’avons nulle leçon à donner à nos amis! 
de la Confédération chrétienne ; nous nous gar 
derons bien de heurter inutilement leurs légitimes 
susceptibilités, Pourtant notre désir est grand de || 
leur dire qu’ils font fausse route, L'unité répond} 
sans aucun doute au sentiment intime de la grande! 
masse des salariés. Nos pourparlers à son propos 
sont en outre suivis avec attention et intérêt bien 
au delà de nos sphères particulières d’action. 
Nous ne croyons pas exagéré de parler de la 
large portée et de l’immense répercussion qu’au- 
rait ce geste à la fois positif et symbolique. Ce 
serait une grande chose. | 
Nous voulons croire que nos camarades, quand! 
ils disent non à notre offre, se donnent seu- 
lement un peu de champ pour réfléchir plus avant, 
et nous voulons espérer que cette réflexion sera 
féconde, que bientôt sera heureusement comblé le 
fossé purement artificiel qui sépare inutilement en || 
deux tronçons le syndicalisme ouvrier français, | 


Queile unité? 


Sous le titre « Positions et attitudes. Quelle | | 
unité? », le n° 1 de la nouvelle série de Syn- 
dicalisme (4. 11. #4) (1) publie l’article suivant : 


Devant l’opinion française, un grand problème, 
celui de l’unité syndicale, s’est trouvé posé, il y a 
quelques jours, d’une manière assez inattendue. 

En bref, de quoi s’agit-il ? Examinons d’abord les 
faits, pour analyser ensuite les idées qui, dans un 
pays comme le nôtre, ont une influence détermi- 
nante sur le cours des événements. 

La législation nouvelle, préparée à Alger, cons- 
tate l'existence de deux vastes organisations 
ouvrières : Confédération générale du travail 
(CG. G. T.) et Confédération française des travail- 
leurs chrétiens (CG. F. T. ©). 


KR X 


Entre ces deux mouvements, il a pu s'élever, 
autrefois, des rivalités, voire des antagonismes. 
Dans Ja clandestinité, pour la lutte commune 
contre l’occupant, leurs militants se sont mieux 
connus ; ils ont appris à s’estimer davantage. 

Dès juillet 1940, sous le coup-:des malheurs du 
pays, les dirigeants, de part et d'autre, avaient |} 
préconisé des rapprochements qui, dans le plein !} 
respect d’une mutuelle autonomie, en toute 
loyauté, amenèrent d’heureux accords pratiques, | 


(1) L’organe hebdomadaire de la Confédération française 
des travailleurs chrétiens Syndicalisme a repris sa parution 
à la date du 4 novembre 1944, 9 année, nouvelle série neo 1. 
Rédaction et administration, 11 bis, rue Roquépine, Paris. 
Le numéro, 3 francs : l’abonnement annuel, 130 francs. 

Notons ici que le Bureau confédéral a fixé de la façon 
Suivante la représentation de la C. F. T. C. à l’assemblée 
nationale consultative Jules Catoire (Fédération des 
mineurs), Maurice Guérin (Région Centre), André Pailleux 
(Fédération des cheminots), Marcel Poimbæœuf (Fédération 
des employés). Gaston Tessier, secrétaire général de Ja 
C: F. T. C., siège également à l’assemblée au titre de 
Conseil national de la Résistance. Û 


« Questions 


tant sur le plan des Unions départementales qu’à 
l'intérieur de certaines professions. 

Au sommet, des contacts réguliers s’établis- 
Saient entre membres des deux Bureaux confédé- 
raux, si bien que les syndicalistes chrétiens en 
Vinrent à préconiser la formule d’un Comité 
d'entente qui aurait pu, à leur sens, être doté d’un 
Statut assez précis. Ce Comité a pris au moins une 
initiative mémorable : celle de la grève générale 
insurrectionnelle, au milieu d’août 1944 ; il devait, 
pendant les journées historiques de la libération, 
paraître en pleine lumière, notamment par la voie 
de la presse. 


RÉUKEEX 


: Qu'est-il arrivé ensuite ? Quand il fut question 
de consolider le Comité d’entente sur les bases 
prévues, les représentants de la C. G. T. ont dit 
en substance ; Non ; faisons plus et mieux ; réa- 
lisons l’unité complète par la fusion immédiate 
ñîes deux Confédérations. 

A cela, le Bureau de la C F. T. C., unanime, 
a dû opposer une réponse négative pour deux 
raisons : d'opportunité et de principe. Nul Congrès 
n'ayant eu lieu, et pour cause, depuis 1939, le 
Bureau ne se croyait pas qualifié pour prendre une 
décision qui impliquait la dissolution, la mort de 
la Confédération. Mais surtout, il estimait que 
lPexistence du syndicalisme chrétien traduisait le 
droit qu'ont les travailleurs de s’associer et auquel, 
dans l'intérêt même de la démocratie, il ne pou- 
vait renoncer. 

Nous voici au cœur de la question. Le syndica- 
lisme ouvrier, surtout en France, n’est pas une 
simple coalition d'intérêts. Il constitue un mou- 
vement, une cause, un idéal ; il se réfère donc 
à une doctrine. Inutile de dissimuler la vérité. 
Entre la.C. G: T..et la CG, F, T. GC. il y a une diffé- 
rence profonde, sans doute irréductible, qui tient 
justement aux théories et aux méthodes, aux sou- 
venirs et aux disciplines. Cela n’exclut pas, bien 
entendu, une certaine coordination des efforts qui 
reste admise de part et d’autre. 

En résumé, le syndicalisme chrétien continue, 
plus vigoureux que jamais, grâce à la participation 
généreuse de ses militants. Il reste prêt à des 
ententes, momentanées ou plus durables, avec les 
autres formations ouvrières loyales, pour une 
meilleure organisation sociale et économique du 
pays. 


Autour de l’unité. 


| D'autre part, le même numéro de Syndicalisme, 
sous le titre « Attitudes et positions. Notre syndi- 
calisme. Autour de l'unité. Après l'échange de 
lettres entre la C. G. T. et la C. F. T. C. », sous 
la signature de MAURICE BouLapoux, publie l’article 
suivant : 


L’échange de lettres entre la C. G. T. et la C. F. 
T. C. a suscité un vif intérêt dans le monde du 
travail. Mais certains ont fait dire à ces textes 
beaucoup plus qu’ils ne disaient en réalité ; des 
personnes étrangères au mouvement syndical ont 
été jusqu’à affirmer que l’unité était faite ou, tout 
au moins, en voie de l’être, jetant ainsi le trouble 
dans l’esprit de quelques militants de base. , 

Répondant au désir exprimé par un certain 
nombre de militants, spécialement de province, 
nous allons, cependant, nous efforcer de résumer 
les faits. 

Les contacts entre la C. G. T. et la C. Pets C> 
avant 1940, ont été rares : ils ne se produisaient 
juère que par la rencontre des dirigeants et des 
militants, soit dans les organismes officiels, soit 
à l’occasion des mouvements de grève. En mai 1940, 
es exigences de la défense nationale amenèrent 
‘ependant la conclusion des « accords de Paris >, 
Lux termes desquels les deux Confédérations s’enga- 


jeaient conjointement à apporter leur entier con- 


4 


Actuelles » m7) 


cours à l’action gouvernementale. Après le désastre, 
la nécessité de défendre la liberté syndicale, puis, 
après sa suppression, le devoir impérieux de pour- 
suivre la lutte dans la clandestinité, entraînèrent 
une normalisation des rapports des deux Confé- 
dérations. 

Un Comité d’études économiques et syndicales, 
auxquelles participèrent, à titre personnel, les diri- 
geants des deux mouvements, publia, entre 1940 et 
1943, de nombreuses notes documentaires, dont 
plusieurs eurent une réelle importance. 

Plus tard naquit le Comité interconfédéral 
d’entente syndicale dont les trois principales mani- 
festations publiques furent : 

1° Un appel aux travailleurs français daté de 
juillet 1944 contenant notamment le paragraphe 
ci-après : 

Le Bureau de la C. G. T. et le Comité de Résistance des 
syndicalistes proclament leur satisfaction de se 
trouver enfin réunis dans un organisme qui, tout en garan- 
tissant l'autonomie de chacun, est le gage d’une action 
féconde pour l'avenir de la classe ouvrière. Ils soulignent 
leur volonté de poursuivre en commun la besogne de libé- 
ration ouvrière entreprise au sein de la Résistance et se 
déclarent fermement décidés à dans 
libération capitalisme, 


chrétiens 


maintenir cette union 


l’action jusqu’à la définitive du 


fauteur de guerre. 


2° L'ordre de grève générale pour la libération 
publié le 19 août 1944 et signé conjointement par 
les deux Bureaux confédéraux ; 

3° Une motion du 30 août 1944 qui parut inté- 
gralement dans l’Humanité du 1%. septembre et 
dont voici les passages essentiels : 


En décidant de se consacrer de toutes leurs forces à l’ins- 
tauration d’un régime ‘économique et social comportant le 
droit des travailleurs à une vie décente, leur association à la 
gestion économique, le respect absolu de la personne humaine, 
les Bureaux de la C. G: T: et dé là C. F. TC. reyen- 
diquent pour l'immédiat 

1° Le retour à la liberté syndicale et à toutes ses 
donc au pluralisme tel que consacré par 

dans leur pleine autonomie par les deux 


ani- 
festations, et 
l’accord 
Confédérations ; 

2° Une majoration 
des salaires et traitements en attendant que soit réalisé un 
rajustement général et équitable en accord aveé les inté- 


réalisé 


forfaitaire, effective et substantielle 


ressés ; 

3° L'assurance du respect de la législation sociale anté- 
rieure à la guerre et tout spécialement du principe de la 
loi de quarante heures, des dérogations provisoires pouvant 
être accordées en fonction de la situation actuelle, après 


entente avec les organisations syndicales. 


Le 15 septembre, le Comité interconfédéral 
d'entente se réunissait pour discuter la question 
des rapports entre les deux Confédérations : sur 
les bases d’un projet élaboré en juin et tendant 
à codifier ces rapports. C’est à la suite de cette 
réunion que le Bureau de la C. G. T. adressait au 
Bureau de la GC. F. T. C. la lettre du 19 septembre 
qui pose la question de l’unité syndicale. A cette 
lettre, le Bureau de la C. F. T. C. répondait, le 
26 septembre, par un refus motivé par des raisons 
de faits et de principes : 


Le dernier Congrès de la C. F. T. C. remonte à mai 
1939 ; le Bureau constitué à cette époque a pu continuer 
d’administrer les affaires courantes, mais il ne saurait, en 
conscience, engager des pourparlers susceptibles d’aboutir 
à une dissolution, le syndicalisme chrétien constitué, 
depuis près de soixante ans, par le fait d’adhésions volon- 
taires, spontanées, parfois courageuse, représente l'exercice 
d’une liberté essentielle, d’un droit d’association auquel, 
dans l'intérêt même de la démocratie, nous ne saurions 
renoncer de gaîté de cœur. 
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Le Bureau de la C. F. T. C. formulait alors de 
nouveau sa proposition que le Comité intercon- 
fédéral d’entente « prenne, de plus en plus, un 
caractère institutionnel ». 

Par lettre du 3 octobre, le Bureau de la C. G.T. 
qui s'était réuni le 2, prenait acte du refus qui 
lui était opposé, et il ajoutait : 

« En attendant que les événements vous amènent 
à modifier votre point de vue, nous désirons con- 
tinuer les relations qui ont été nouées dans l’illé- 
galité, sous l’occupation. Nous ne pouvons donner 
à cette entente un caractère institutionnel, entraî- 
nant sur tous les points l’obligation de consul- 
tations réciproques. La seule institution perma- 
nente répondant aux nécessités présentes est, nous 
le répétons une nouvelle fois, la fusion de nos deux 
Confédérations. Mais sur des points précis, arrêtés 
d’un commun accord, notre Bureau est décidé 
à procéder avec vous, sur l'initiative d’une des 
deux Centrales, à un examen qui permettrait une 
meilleure coordination des efforts et une défense 
plus efficace des intérêts de la classe ouvrière. » 

A la suite de cette mise au point, la C F. T. C. 
demandait une réunion du Comité interconfédéral 
pour étudier la question des délégués du personnel, 
des Comités de gestion et des Comités mixtes de 
production, réunion qui eut effectivement lieu le 
21 octobre. 

Quelles conclusions pouvons-nous tirer de ce sec 
rappel des faits ? C’est que la création et le fonc- 
tionnement du Comité interconfédéral d’entente 
ne saurait constituer pour la C. GT. qu’un pis- 
aller, qu’une étape sur la route de l’unité syndi- 
cale. C’est, aw contraire, que, pour la @ F°: TC, 
ce Comité correspond à ce qu’elle peut accepter 
en matière d’unité d’action et de représentation. 
En tout cas, l’une et l’autre des deux Confédéra- 
tions ont le sentiment d’avoir accompli un loyal 
effort de rapprochement : elles l’ont fait dans 
l'intérêt des travailleurs et du syndicalisme. 


MAURICE BouLApoUusx. 


Recherches d'unité. 


Nous reproduisons ci-après l’article de M. GASTON 
Tessier, paru dans Syndicalisme (25. 11. 44), sous 
le titre « La liberté syndicale. Recherches d'unité. 
Nous croyons à la liberté non pas comme une 
abstraction lointaine, mais comme un élément pra- 
tique d’existence individuelle et collective » : 


Dans la Vie Ouvrière du 16 novembre, Henri Ray- 
. naud, secrétaire de la C. G. T., secrétaire général de 
l’Union des Syndicats cégétistes de la R. P., pose 
à notre intention, une fois de plus, la question de 
l’unité syndicale, 

Nous sommes, Henri Raynaud et moi, de vieilles 
connaissances. Lors du grand mouvement des 
employés de banque, dans l’été de 1925, nous avons 
participé l’un et l’autre, pendant plusieurs 
semaines, aux séances du Comité national de grève. 
Après les vicissitudes de l’occupation et de la résis- 
tance, qui furent pour lui particulièrement sévères, 
c’est avec plaisir que je l’ai retrouvé, il y a quelque 
temps, sain et sauf dans une réunion du Comité 
interconfédéral d’entente. 


POUR CONCILIER UNITÉ ET LIBERTÉ... 


Que contient donc l’article de la Vie Ouvrière ? 
D’abord, l'expression de sentiments qui, paraît-il, 
sont communs à de nombreux militants de la 
C. G. T. « La plus grande satisfaction des accords 
et contacts amicaux réalisés durant l’illégalité entre 
la C. G. T. et la C. F. T. C. et des positions iden- 
tiques prises par les deux Centrales syndicales sur 
la plupart des problèmes actuels, du courant 
d'unité qui pousse chaque jour un nombre plus 
considérable de chrétiens à rejoindre les rangs de 
Cr GET.» 

A ce sujet, Raynaud assure que des exemples 
ont été donnés de Syndicats chrétiens «< adhérant 
en bloc » aux organisations cégétistes. Voire ! 


« Documentation °CHhOUIGUER DE) 


———————————————— .——"— ——————————— —— TETE 


En 


.Nous ignorons complètement cela et nous aim 


rions obtenir quelques précisions. 
Mais venons au chapitre des griefs. D’abord, c’élf 
le regret que la GC. F. T. GC. « profite de la libe 4 
syndicale qui nous est si chère et que nous venoil] 
de retrouver pour constituer des Syndicats chi | 
tiens là où il n’en existait pas, face à de pu 
santes organisations cégétistes ». Regret, ausi}i 
« que nos camarades chrétiens macceptent pa 
pour l'instant, les concrètes propositions d’un] 
que leur a faites la C. G. T.; qu’ils s’obstineil} 
à maintenir des Syndicats d’allure confessionnell} 
quand tous les Français aspirent à l’unité ; quan 
toute la classe ouvrière la réclame si unan 1 
mement ; quand toutes les conditions sont requis î 
dans la C. G. T. pour permettre aux chrétiens di 
habiter en toute fraternité, dans le respect le plu} 


absolu de la liberté de pensée ». | 


Concilier unité et liberté : voilà bien le vieu 
problème à propos duquel, majintes fois déjà, not} 
nous sommes expliqués. D’accord sur la rechere a 
de l'unité éminemment souhaitable, nous dive 
geons quant aux procédés à employer pour la ré | 
liser. La pluralité des associations, qui est u l 
conséquence de la liberté, n’exclut pas, à noti} 
sens, l’unité de représentation et d’action. Quel À 
est la meilleure formule, sur le plan syndical, pal 
exemple : plonger tous les travailleurs, sans Gi 
tinction d’origine ou de pensée, dans une seule 
vaste Confédération, ce qui entraînera forcémer 
une dilution des doctrines vers le neutre € 
l’amorphe ; ou bien, admettre les convictions 
les affinités, faire l’entente non pas entre peil) 
sonnes, mais entre groupements ? | 

La seconde méthode nous paraît plus conforni 
à la vie ; car une association, pour se constitud 
| 
| 


et pour durer, a besoin non seulement d'un bi 
plus ou moins lointain, mais d’un principe dire 
teur, d'une raison d'être interne suffisamme: 
forte et précise. 

Pour le syndicalisme chrétien, c’est le recou 
à une morale déterminée, dont les conséquenca 
sociales ont été illustrées par le cours même & 
l'histoire ; ce qui ninterdit pas l’accord avé 
d'autres formations syndicales, animées de convie 
tions différentes. 

Nous avons préconisé une telle coordination 
nous regrettons qu’elle n’ait pu, jusqu’à présen| 
revêtir des formes aussi nettes, organiques, in 


| 
titutionnelles, que nous laurions désiré. Mail 
qu'on nous-entende bien ; nous n'avons ja mail] 
renoncé au droit d’exercer la propagande | 


profession que ce soit. 

A part cela, sommes-nous confessionnels ? Cer: 
tainement pas; car nos groupements demeuren 
ouverts à tous les hommes, à toutes les femme 
de bonne volonté. 


| 
| 
l 
| 
| 


| 
d'effectuer l’organisation syndicale dans | 
| 


La vérité, c’est que, depui 
bientôt soixante ans, le syndicalisme chrétiens 
a amené à l'action professionnelle et, social 
des quantités de travailleurs qui n'auraient jam ai{f 
adhéré à la C. 'G. T. ou qui, s'ils y étaient venu 
plus ou moins contraints, ne lui auraient donn4 
qu'une faible part de dévouement. Pour l'en 
semble du mouvement ouvrier, la qualité aura 
done constitué une cause réelle d’enrichissement 
Henri Raynaud nous avertit que, pour la dési 
gnation des délégués d’entreprise, la C. G. | 

n’admettra pas la représentation proportionnell 
Nous le regrettons, car ce mode de scrutin est lé 
seul équitabie et nous continuerons de le reven 
| 


| 


| 


diquer. Par ailleurs, Raynaud nous confirme que 

dans certains €as, des listes uniques pourron 

être constituées, « où chacune des deux organi 
sations aura une place proportionnelle à so 
importance », Î 
En résumé : nous croyons à la liberté non pas 
comme une abstraction lointaine, mais comme un 
élément pratique d’existence individuelle et col! 
lective, Cest ce qui inspire la logique de notra 
attitude et la loyauté de notre action, - | 
GASTON TESSIER. 
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Situation religieuse en Lorraine en août 1941 


| I. Clergé et biens ecclésiastiques. 
=. 1° Mépris du parti nazi pour le clergé. 


Ce mépris se traduit dans les termes choisis pour 
! désigner les prêtres. La Gestapo fera la remarque 
à l'évêché qu'il y a trop d'hommes noirs dans les 
rues. Dans son discours de Hayange (avril 1941), 
 Bürckel parle des « juifs blancs » et des « juits 
noirs » et leur fait endosser les mêmes respon- 
: sabilités. Ce mépris et cette haine se donnent sur- 
tout libre cours dans des mesures vexatoires, 
® souvent contraires à la loi, et dans les propositions 
de renoncer au ministère sacerdotal et de se 
. marier qui ont été faites par les nazis à des prêtres 
: et à des religieux. Elles montrent l’idée que se font 
ces gens-là de la dignité morale du clergé. Les 
L procès de mœurs ont porté leurs fruits. * 


| 2° Expulsion des membres du clergé. 


|: Expulsion de Mgr Heintz, expulsion du Chapitre 
de la cathédrale, « bastion de la culture fran- 
çaise >» (Bürckel, dans son discours historique 
d'octobre 1940), expulsion de Mgr Schmitt et des 
| membres de la maison épiscopale (Mgr Louis, 
| également porté sur les listes de la Gestapo, est 
laissé à l'évêché pour l'expédition des affaires), 
expulsion de nombreux prêtres ; on estime leur 
nombre à 300. A Metz, il ne reste plus que trois 
prêtres dans les paroisses; dans la région de 
 Château-Salins, Dieuze est devenu un pays de 
Missions, desservi par quelques prêtres seulement. 
3° Expulsionet dispersion des religieux et religieuses 


__ Les religieux enseignants sont frappés les pre- 
 miers ; les religieuses de Peltre se voient retirer 
Ja direction de toutes les écoles primaires de 
jeunes filles (on appréciera l'étendue d’une telle 
mesure en se rappelant que presque toutes les 
communes de Moselle avaient de telles écoles) ; 
les pensions sont fermées à Forbach, à Metz 
(Maristes), à Aulnoy ; celle de Morange, celle des 
Pères Franciscains à Phalsbourg, celle des Pères 
Assomptionistes à Scy, celle des Pères Oblats 
à Augny, etc., subissent le même sort. Les sco- 
lasticats et autres couvents ne trouvent pas davan- 
tage grâce. A part quelques œuvres de Congré- 
gations hospitalières, il n’y a qu'un seul couvent 
qui ait échappé à ces mesures de spoliation, c'est 
celui des Pères Capucins de Bitche. Les Pères ne 
savent pas d’ailleurs à quoi attribuer cette faveur 
ou cet oubli et attendent d’un jour à l’autre la 
visite de la Gestapo. Peuvent-ils espérer un meil- 
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La situation religieuse en Alsace et en Lorraine 
sous l'occupation allemande 


leur traitement que Iles autres religieux quand 
leurs propres confrères allemands de Fulda (le 
plus important couvent capucin d’Allemagne) 
viennent d’être jetés dans la rue, et que la Ges- 
tapo vient de saisir cet établissement magnifique 
de Stiring-Wendel dont le rayonnement s'étendait 
bien au delà de la Sarre? Il s’agit, on le voit, de 
mesures radicales ; la Gestapo fait gründliche 
Arbeit. 

La brutalité et la duplicité ajoutent à l’odieux 
de ces mesures d'expulsion et de spoliation. En 
voici un exemple : à Longueville-lès-Saint-Avold, 
les Pères Franciscains obtiennent l'autorisation de 
rester dans leur couvent si, dans les huit jours, 
ils ont purgé la propriété de toutes ses dettes ; 
grâce à ia générosité de quelques amis de la maison, 
les dettes sont payées immédiatement : huit jours 
après, les religieux sont chassés, le couvent est 
confisqué et mis à la disposition de l’Arbeitsdienst, 
dont le premier mouvement fut d’arborer le dra- 
peau à croix gammée. 

Que deviennent les religieux et religieuses ? 
Les uns sont refoulés en France, les autres 
peuvent rejoindre leurs familles ou des familles 
amies. Pour éviter des ennuis, beaucoup de reli- 
gieuses ont dû quitter l’habit, et pour vivre, un 
grand nombre d’entre elles se sont vues obligées 
de chercher un travail rémunéré : les unes font 
des travaux de couture, les autres sont devenues 
dactylos, etc. La Gestapo s’est intéressée à sa 
façon à certaines religieuses enseignantes et 
accepte de les reprendre dans les cadres de 
l’enseignement primaire après un « Umschwung » 
préalable, c’est-à-dire une rééducation nationale- 
socialiste. On devine le but d’une telle rééduca- 
tion ; une religieuse qui, après un essai de cet 
« Umschwung » dans la Sarre avait obtenu un 
laisser-passer pour la France, déclarait : « On 
ne peut devenir maîtresse d'école allemande sans 
renoncer pratiquement à sa foi. » 


4° Fermeture des établissements diocésains. 


Le Grand Séminaire de Metz, le Petit Séminaire 
de Montigny, le collège de Bitche sont fermés. 
Après transformations considérables dans Ja 
maison, l'administration allemande a installé plu- 
sieurs de ses services dans les locaux du Grand 
Séminaire ; le Petit Séminaire est devenu Siuden- 
tenheim (Maison, foyer des étudiants) ; des troupes 
occupent le splendide collège de Bitche, ce 
monument dû à la générosité des catholiques lor- 
rains. Désormais, le diocèse de Metz ne possède 
plus aucune maison de formation pour ses futurs 
prêtres ; une partie des grands séminaristes con- 
tinuent leurs études à Spire, les petits sémina- 
ristes sont rentrés dans leurs familles. Pour sau- 
vegarder les vocations, Mgr Louis pensait rétablir 
les anciennes écoles presbytériennes, mais cette 
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formule tombe également sous le coup des inter- 
dictions nazies. Les prêtres n'ont plus le droit 
d'enseigner, ils ne peuvent même pas donner des 
leçons particulières. Le recrutement des vocations 
devient par suite extrêmement difficile, pour ne 
pas dire impossible. 


5° Confiscation des biens du diocèse. 


En novembre, la Gestapo a fait main basse sur 
toutes les caisses de toutes les œuvres diocésaines, 
même sur la caisse des Messes de fondation. Ce 
jour-là, la Gestapo a saisi à l'évêché des titres 
et de l'argent pour une valeur totale d'environ 
4 millions de francs. Dans la plupart des 
paroisses, les curés ont pu éviter la saisie ou en 
limiter les effets en produisant des comptes 
fictifs. Ces mesures révoltantes, ces procédés 
odieux contre le clergé, on essaye de les justifier 
aux yeux du peuple sous le prétexte d’une néces- 
saire épuration politique ; les prêtres sont pré- 
sentés comme les partisans de la culture et de 
l’idée françaises. En réalité, ce n’est qu'un pré- 
texte, et ce prétexte couvre d’autres desseins. 
A travers le clergé, c’est la religion elle-même que 
l'on veut atteindre, c’est la vie catholique que l’on 
veut affaiblir et anéantir. Les faits suivants le 
montreront. 


Il. Les œuvres, les coutumes 
et la tradition catholique. 


1° Suppression des œuvres catholiques. 


A Metz, un commissaire spécial, le Stillhalten- 
kommissar (dont les-bureaux sont instailés Herman 
Goering strasse : ancienne avenue Foch) a pour 
unique fonction de dissoudre toutes les Sociétés, 
tous les mouvements, toutes les œuvres existant 
en Lorraine avant l'arrivée des Allemands. On 
a vu disparaître ainsi successivement tous les 
groupements politiques (il n'y a plus que le mou- 
vement nazi), les Sociétés patriotiques (comme le 
« Souvenir français »), les Cercles littéraires, les 
Sociétés de gymnastique et de musique. Les 
œuvres catholiques n’ont pas été épargnées. On 
ne s'est pas contenté de supprimer leurs caisses, 
on a supprimé les œuvres elles-mêmes. Il n'y a 
plus aujourd'hui en Lorraine ni patronages, ni 
troupes scoutes, ni Sections jacistes, jécistes ou 
jocistes, ni Cercles Sainte-Cécile. Et il ne s'agit 
pas de mesures provisoires ; le parti nazi se 
réserve exclusivement l'éducation de la jeunesse, 
l'éducation est devenue totalitaire. 

En dehors des heures légales de catéchisme, le 
prêtre ne peut, sous aucun prétexte, réunir les 
jeunes gens ni les enfants, pas même à l'église. 
Le parti tolère seulement une heure de « Seel- 
Sorge », le soir de temps à autre; cette prédi- 
cation doit se faire à l'église et ne traiter que de 
questions rigoureusement religieuses. Les répéti- 
tions de chorales ont été supprimées ; à Stiring- 
Wendel, le Ortsgruppenleiter a menacé de 
prendre des sanctions contre la chorale qui répé- 
tait dans l’église une Messe à quatre voix pour 
la fête de Pâques. Il n’est pas nécessaire d'’insister 
Sur la portée de ces mesures qui portent un coup 
fatal aux œuvres catholiques ; cette suppression 
des œuvres entraînera l’affaiblissement de la vie 
catholique dans un avenir plus ou moins éloigné. 
Ce qui est plus grave encore, c’est le caractère 
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antichrétien des œuvres nazies, qui remplacenil 
les œuvres catholiques, mais c’est là une autré 
question. 


| 
| 
| 
2° Les coutumes et les traditions religieuses. | 


L'affaiblissement de la vie religieuse se pour 
suit par la suppression des cérémonies religieuses 
du culte et de ses manifestations extérieures. Les 
processions sont interdites ; on sent la volonté du 
régime nazi de réduire la vie religieuse aux pro- 
portions d’une affaire privée. | 

Le souci d'enlever aux cérémonies religieuses lé 
caractère de cérémonies publiques est 


certai+ 


nement à l’origine de la suppression des sonneries ill 


plus de sonneries pour l'Angélus ni 
mariages, les baptêmes et les oïtices ; on tolèr 


simplement une courte sonnerie pour l'office dulf 
dimanche et pour les enterrements. Cette exception! 


ne vaut d’ailleurs pas pour les simples services 


des défunts à moins qu'il ne s'agisse de soldats 


tombés au front. 
Sans doute, ces prescriptions 
rigoureusement observées que dans les villes et 


our les! 
P x | 


ne sont-elles 


L: 


certains gros villages ; à la campagne, les Alle-! | 


mands n'osent pas toujours heurter de front\ 


l'opinion publique, mais on sait bien qu’il ne s’agitil 


là que de tolérances passagères ; la Gestapo en! 


a administré la preuve. Dans la région de languelll 


‘rançaise, où, par Suite d’expulsions massives, 
l'élément lorrain est clairsemé et dominé par desk 
éléments immigrés de la Sarre, du Palatinat et} 


de la Bessarabie, la police n’a pas hésité à prendre 


des mesures radicales ; elle a fermé les églises, 
elle a interdit la Messe du dimanche. Les Bauer-| 
führer et les Orfsgruppenleiter ont pris desk 
mesures semblables ; ils ont ainsi fixé la distri-| 
bution des tickets de ravitaillement à l'heure de 
la Messe dominicale, avec ordre de refuser ces! 
tickets à tous ceux qui ne se présenteraient pas | 
à l’heure fixée. La réaction, il est vrai, ne s’est 
pas fait attendre : près de Dieuze, les paysans 
défoncèrent à coups de hache le portail de l'église 
à la barbe des policiers qui avaient interdit 
l'entrée d’un convoi funèbre en déclarant qu'on 
pouvait enterrer les morts sans Messe. A Château- 


Salins et dans les paroisses voisines, la Gestapo: | 


ferma les églises et défendit de célébrer la Messe 
du dimanche. L'abbé Goldschmitt, qui assume les 
fonctions d’archiprêtre dans ce secteur, devenu un 
vrai pays de Mission, ne se laissa pas intimider ; 
il ordonna à tous ses prêtres de passer outre à la! 
défense ; lui-même pénétra dans son église par la 
sacristie, força la porte principale, fit sonner les 
cloches à toute volée, officia solennellement devant 
une foule énorme et commença son sermon par 
ces mots 
maître après Dieu et mon évêque. » Il parla en 
allemand d’abord, puis, malgré jes défenses for- 
melles, en français. Son attitude en imposa à plu- 


sieurs officiers de la Wehrmacht qui assistaient | | 


à la Messe ; ils vinrent le féliciter à la sacristie 
en ces termes : « Si tous les prêtres allemands 
avaient osé parler comme vous, nous n’en serions | 
pas où nous en sommes. » Le même soir, l'abbé 
Goldschmitt adressa un rapport à Bürckel. Le. 
gauleiter traita d'abord le prêtre de révolution- 
naire ; mais, après une entrevue à Metz, il des- 
titua quelques chefs nazis de Château-Salins en 


« Dans mon église, je suis le seul | 


| 


déclarant qu'il fallait laisser provisoirement la | 
question religieuse à l'Etat. Ce désaveu ne signifie 
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groupements de jeunesse 
Ces réunions sont fixées à des heures telles que 
| l'assistance à la Messe devient impossible. A la 
! suite de nombreuses protestations, à la suite aussi 


| gnarion es catholiques. Un paysan a dit 
li ne parle pas comme çà de la Messe ! ») Cette 
| intervention ne semble avoir eu d'autre but que de 


m 


+ pas changement de politique dans la question reli- 


gieuse ; 1l marque le retour à des procédés plus 
_Sournois, aux vrais procédés nazis : « la consigne 
est de ne pas faire de martyrs » : il faut éviter 
iles mesures de persécution violente qui ameute- 


iraient la population. Pour vider les églises et 
: détacher le peuple de ses croyances, il y a d’autres 
: moyens 
k dimanche et le travail dominical. 


les réunions des groupements nazis le 


3” Les réunions obligatoires et le travail du dimanche. 


Pour enlever aux enfants leurs habitudes reli- 


 gieuses du dimanche, le parti organise des réu- 


nions et des sorties obligatoires pour tous les 
ER BED EMETSEEA 


 d'intidélités réitérées et massives de la jeunesse 
lorraine, le gauleiter Bürckel a dû intervenir et 
demander aux prêtres et aux chefs de groupements 
* de s'arranger, (Pour parler de cet arrangement, il 


a, du reste, employé un terme vulgaire et trivial 


au jargon allemand moderne qui a soulevé l'indi- 
« On 


proclamer le respect officiel du Parti pour la 


| religion. En fait, quand le curé changeait l'heure 


de sa Messe, les fugendführer changeaient éga- 


| lement celle de leurs réunions. 


Un procédé plus sournois pour attirer les enfants 
le dimanche a consisté à organiser à leur intention 
des séances de cinéma. Le programme comportait 
des films de grande valeur artistique et bien faits 


pour captiver des enfants. On a projeté succes- 
_ sivement à Forbach et partout ailleurs les Mürchen 
et les contes de Grimm, dans le genre de Blanche- 
_ Neige, naturellement le matin à l'heure des Messes. 


Pour les hommes (et il s’agit de tous les hommes 


valides, même des pensionnés que le Wiederaufbau 


entreprise nationale de reconstruction 
a recrutés d'office), le procédé le plus simple pour 
leur rendre l'assistance à la Messe impossible 
pratiquement, était de les faire travailler le 
dimanche. Et qu’on ne parle pas de nécessités 
imposées par la guerre, car on n'hésite pas 
à donner des congés en semaine. À Noël, on 
a accordé aux ouvriers de la Wiederaufbau quatre 
jours de congé payé qu'il a fallu rattraper par le 
travail non rémunéré de quatre dimanches 
consécutiis. | se 
Les fonctionnaires, maires, secrétaires de mairie, 
juges, greffiers, professeurs et instituteurs, com- 
merçants, etc., n'échappent pas à de semblables 
obligations : tous les citoyens doivent participer 
à certains travaux d'intérêt général, et qui ont 
toujours lieu le dimanche : en hiver, ils ont dû 
aller balayer la neige; au printemps, _participer 
à des travaux de propreté dans les villes. Off- 
Ciellement, les autorités manifestent le plus grand 
respect à l’égard du devoir religieux, mais pat 


toutes sortes de mesures elles en rendent la pra- 


tique impossible (1). 


(1) De ce fait, on a inauguré dans Îa cathédrale de 
Metz une Messe de 18 heures pour les ouvriers, fonc- 
tionnaires et jeunes gens occupées le matin. Cette pee 
très suivie, a lieu à l'autel du Mont-Carmel. Le ape 
a dispensé du jeûne eucharistique, et Lee “Eee 
- communier l'après-midi, à condition d’être jeun depu 
“quatre heures avant la communion. 


Dossiers de la 
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Il. La foi elle-même est menacée. 


1° Pression exercée sur les ouvriers 
et les fonctionnaires pour les amener à l’apostasie. 


Ce n'est pas seulement aux pratiques religieuses 
que l’on en veut, mais à la religion elle-même. 
L'impôt culturel est un moyen à peine déguisé pour 
pousser les hommes à l’apostasie. Pour continuer 
à servir leur traitement aux prêtres, l’adminis- 
tration nazie a taxé le diocèse de Metz d’une somme 
annuelle de 4 millions de R. M, soit 80 millions 
de francs. Cette charge est supportée en principe 
par tous les catholiques du diocèse, mais en fait 
jusqu'à présent les ouvriers payent seuls cet 
impôt sous forme de retenue sur leur salaire 
(retenue qui va de 3 à 6 R. M. par mois) et d'une 
somme annuelle de 720 à 1 440 francs. Taxe-exor- 
bitante quand on pense à l'insuffisance des 
salaires. Certains ouvriers sont alors obligés de se 
priver et de ne pas utiliser tous leurs tickets de 
ravitaillement, si mesurés cependant. 

Mais c'est précisément cette situation que les 
chefs nazis comptent exploiter. Les chefs de chan- 
tier ont été chargés de prévenir leurs ouvriers que 
l'impôt culturel cessera d’écraser ceux qui prennent 
l'engagement écrit de ne plus assister aux offices 
du culte. Marché d'autant plus odieux que jusqu’à 
ce jour c’est la France qui continue à servir leur 
traitement aux prêtres, ensuite que la Gestapo 
a suffisamment imposé le diocèse de Metz en con- 
fisquant tous ses biens meubles et immeubles et 
enfin parce que le gouvernement allemand est 
décidé — on a les raisons les plus sérieuses de 
le croire — à supprimer le traitement des prêtres. 

Auprès des fonctionnaires, on a employé des : 
procédés à peine moins discrets : sur le « Fra- 
genbogen » (questionnaire) que tous ont dû rem- 
plir, il y avait cette question « Catholique ? 
Depuis quand ? Jusqu'à quand ? » La plupart des 
catholiques ont simplement répondu affirmati- 
vement ; d’autres ont complété : « Depuis mon 
baptême, et, avec la grâce de Dieu, jusqu’à ma 
mort. » 

Cette question pourrait paraître simplement 
bizarre, si elle ne cachait une intention que les 
fonctionnaires n’ont pas tardé à connaître. Le 
gouvernement nazi leur laisse entendre qu’il laisse 
sa confiance aux hommes dégagés de tout pré- 
jugé et qu'il réserve sa faveur à ceux-là. La ques- 
tion religieuse est une question d'avancement. Un 
régime totalitaire a besoin de serviteurs que 
n'arrête aucun exemple. 


2° L’éducation antichrétienne de la jeunesse. 


Cependant, pour faire œuvre d'avenir, il ne suffit 
pas d’affaiblir les convictions religieuses des 
adultes, il est essentiel de former la jeunesse aux 
idées nouvelles. De là d’abord toute une législation 
concernant le catéchisme. On exige une demande 
écrite des parents pour que le prêtre puisse 
admettre un enfant au catéchisme ; cette demande 
doit être spontanée : une intervention du prêtre 
serait une pression sur la volonté des parents et 
rendrait la demande nulle. 

Pour enseigner, le prêtre doit remplir certaines 
conditions. On exige de lui un triple certificat de 
descendance aryenne, de sentiments pro-nazis, de 
bonne vie et mœurs, délivré par l’ « Orstsschul- 
leiter ». Les pouvoirs du prêtre sont, d’autre 
part, limités; il perd le droit de contrôler la 
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fidélité au catéchisme et celui de prendre des sanc- 
tions contre les enfants qui font l’école buisson- 
nière ; il ne peut pour ce motif les punir, par 
exemple en retardant leur communion solennelle. 

L'influence et les moyens d'exercer cette 
influence, enlevés aux prêtres, passent aux mains 
de l'instituteur, seul qualifié pour éduquer la jeu- 
nesse allemande. L'école chrétienne, pour laquelle 
les Lorrains ont tant combattu, est supprimée. 
Sans doute, les instituteurs qui en ont fait la 
demande écrite (et, si l’on en juge par le canton 
de Forbach, ils l'ont tous faite) peuvent, comme 
par le passé, enseigner la doctrine chrétienne aux 
heures prévues pour cet enseignement, mais il leur 
est interdit de nuire, par des classes de religion, 
à l’enseignement des doctrines nazies origine 
simiesque de l’homme, supériorité de la race alle- 
mande (das Herrenvolk), sa mission de dominer 


le monde, le culte de la force, le culte du 
Führer, etc. 
Les instituteurs lorrains osent, heureusement, 


mettre les choses au point et éclairer la religion 
de leurs élèves, mais à en juger par les écoles où 
les maîtres allemands sont à l’œuvre, on ne peut 
songer sans effroi à ce que deviendra notre école 
demain, quand aura eu lieu ce grand mouvement 
du corps professoral lorrain, qui va être déplacé 
en bloc et dispersé à l’intérieur du Reich. Nous 
verrons alors le régime substituer un ensei- 
gnement entièrement et exclusivement national- 
socialiste à l’enseignement chrétien. 

Aussi bien que nous, les nazis connaissent 
l'importance de l’école. Ils savent qu'ils ne modi- 
fient guère la mentalité des adultes, et ‘ils n’ont 
pas hésité à dire à de grands jeunes gens 
« Nous ne pouvons rien attendre de vous autres. » 
Ils comptent sur les enfants et se promettent d’en 
faire des nazis. 


IV. Le fanatisme religieux des S. S. et des S. A. 


Les premières troupes allemandes stationnées 
en Lorraine, des sections de S. S. et de S. AÀ., se 
sont distinguées par leur fureur dans les maisons ; 
ils ont décapité les statues et lacéré les images 
pieuses. Ils se sont moqués du Pape en lui des- 
sinant des cornes sur le front avec cette 
inscription : « Idiot ». Ce vandalisme des nazis 
les plus purs nous permet de juger des déclara- 
tions du parti. Au reste, les’autorités trahissent 
assez souvent elles-mêmes cette volonté de sup- 
primer la religion. La dernière preuve en est la 
décision prise à l'endroit des églises endommagées 
par la guerre. La Wiederaufbau a reçu l’ordre de 
ne pas toucher à ces édifices ; il sera temps de 
s'en occuper, dit-on, quand toutes Îles maisons 
seront réparées et reconstruites, c'est-à-dire après 
la guerre. En attendant, les églises se dégradent 
de plus en plus. 


V. Le culte du Führer. 


Pourtant, on Añe supprime bien que ce qu’on 
remplace. L’Allemand, plus que tout, a besoin 
d’une religion ; mais, avec son penchant au mys- 
ticisme, il se contente facilement d’une vague reli- 
giosité tout en sentiment, sans aucun objet précis. 
Voilà pourquoi il a été si facile au régime de 
substituer pour le plus grand nombre à la reli- 
gion traditionnelle un culte nouveau, le culte de 
la Grande Allemagne et de sa mission de domi- 
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vient s’incarner dans 
Führer. Cet homme est, 


que l’on rend à cet homme n'est-il pas seulemeni]} 


un culte patriotique, mais prend-il de plus en plus 


une allure religieuse. Les portraits d'Hitler n’en-J} 
combrent pas seulement les devantures des maga:l} 
sins (comme chez nous et un peu plus que chez} 


Les affiches sont des professions de foi. 


Ce caractère religieux du culte pour le Führe || 
apparaît plus nettement à l’école. Le salut hitlérie All 
est désormais substitué à la prière, rigoureusement} 


interdite. Ce salut au Führer doit être fait avec 
énergie et joie. Il faut qu'il élève l’âme, en d’autres 
termes, un geste de dévotion ou à peu près. 


Faut-il s'étonner que des hommes, quand ils sek} 
sont ainsi donnés au Führer, aient renié leur fo£k] 


et le Christ ? Nul ne peut servir deux maîtres. 


CONCLUSION 
Toute cette masse de faits révèle une inten- 
tion, celle d’amener la Lorraine . entière 


à l’apostasie par une lutte tantôt brutale, tantôt 
sournoise. Pour atteindre ce but, les Allemandsk 


procèdent avec cette méthode qu'ils mettent en 
toute chose. Tous les coups sont calculés avec soin 


la forte personnalité dul 
aux yeux des nazis{{} 


ils frappent d’abord le chef du diocèse et ses col-| 
laborateurs (cette mesure rendra impossible toutel 


résistance organisée des catholiques) : des mesures | 
ultérieures paralyseront toute l’activité religieuse} 
du diocèse par l'arrêt de toutes les œuvres ; les | 


prêtres et les ‘religieuses restés sur place seront 
claquemurés dans leurs églises, et, même là, ils 
seront muselés : un mot sur la politique, une 
simple allusion aux abus les plus criants suffiront 
pour les faire jeter en prison ou expulser. Désor- 
mais, les nazis auront les mains libres pour tra- 
vailler la masse du peuple couùpée de ses chefs 
spirituels. 

Des mesures persécutrices dissimulées sous des 
prétextes variés essayent d’arracher au peuple ses 
habitudes religieuses. Pour les enfants, le système 
scolaire est concu de telle sorte que les doctrines 
et le credo nazis se substituent lentement aux doc- 
trines et au credo chrétiens. Quand ils quitteront 
l'école, ces enfants n’auront peut-être pas perdu 
tout à fait la foi, mais toutes leurs pensées et toute 
leur activité seront portées vers le Führer, c’est- 
à-dire qu'on les lui aura voués corps et âmes. 

On ne peut dire, comme cet ouvrier de Stiring- 


Wendel devant la Gestapo, qu'Hitler est l’anté-| 


christ ; mais on peut voir en lui le surhomme de 
Nietzsche, celui qui se croit et que les nazis con- 
sidèrent comme le Messie d’une humanité supé- 
rieure. Et il n’y a pas là d’exagération : un Lor- 


rain retrouvant un ami sarrois perdu de vue depuis 


dix ans l'avait quitté catholique sérieux et le 


retrouvait nazi convaincu ; il exprimait son enthou- |} 


siasme pour le Führer en disant : « Ah ! si tu le 
voyais une seule fois, tu tomberais à genoux 
devant lui. » 


Aux yeux des nazis, Hitler est bien cela : le 


type d’une humanité supérieure qui a pour mis-| 
sion de réorganiser le monde et devant lequel on. 


s’agenouille. Il est le surhomme doué d’une force 
invincible et qui ne connaît d'autre loi que la 


2 


| 


| 


orce. Cette force, il la met au service de la race 
Supérieure appelée à dominer le monde. Tout ce 
ui S'oppose à son règne, il le brisera, peuples 
Êt religions. 
| Que les catholiques ne s’y trompent pas : si 
JHitler a signé un Concordat avec Rome, ce n’est 
Qu'un calcul. Un chef nazi, sous-officier en West- 
|dhalie, disait cyniquement : « Le Concordat est 
in attrape-nigauds ; jetez votre froc aux orties ; 
ar demain, après la guerre, quand l'Allemagne 
jaura vaincu ses ennemis, elle fera son unité spi- 
l'ituelle d’après le principe des religions ; il n’y 
jura plus de papauté, il n’y aura qu’un peuple de 
seigneurs, le peuple allemand, et des peuples ser- 
riteurs, tous les autres. » On comprend main- 
enant le sens de cette formule affichée partout 
2n Lorraine : « Les non-Allemands ne sont pas en 
stat de grâce. » 

Mais nous voyons aussi le rouage essentiel de 
a propagande nazie le mensonge. Quand elle 
ous promet la liberté et une place honorable au 
soleil, ce n'est que pour mieux nous asservir au 
tour de la grande victoire/ Le nazisme est plus 
qu'une politique : c’est une philosophie et une reli- 
ion, qui, lorsqu'il sera devenu assez fort, ne tolé- 
era aucune autre religion, pas même la religion 


(A suivre.) 


+ et 


Mobilisation des Alsaciens-Lorrains 
dans l’armée allemande 


Cette mesure ordonnée par l'autorité nazie en 
moût 1949, contrairement au droit des gens et aux 
clauses de larmistice, a provoqué, de la part des 
patriotes alsaciens-lorrains, une réaction très 
lcourageuse, ainsi que des appels pathétiques au 
gouvernement de Vichy. 

Les deux documents suivants en témoignent 


I 
Protestation rédigée par M. Schuman, député de la Moselle. 


| Cette protestation rédigée par M. Schuman, 
député de la Moselle, fut signée par les députés 
Irésidäant alors en zone non occupée, et remise au 
maréchal Pétain par M. le chanoine Muller, séna- 
teur du Bas-Rhin, au moment où l'Allemagne & 
procédé à lincorporation forcée des Alsaciens- 
Lorrains dans l’armée allemande. 


Clermont-Ferrand, le 27 octobre 1942. 


MonNSIEUR LE MARÉCHAL, 


| Dans quelques jours, deux mois se seront écoulés depuis 
la protestation élevée par le gouvernement français contre 
Îles mesures prises en Alsace et Lorraine par la puissance 
‘occupante. 

Aucune réponse n’est parvenue jusqu’à présent ; bien 
plus, les mesures continuent à être exécutées avec une 
rigueur qui ne fait que s’accroître. 

Depuis plus de deux ans, malgré l'armistice qui a mis 
fin aux hostilités, nos compatriotes angoissés et meurtris 
Se voient interdire toutes relations avec leur gouvernement 
légal. Ils ignorent même la démarche qui a été faite en 
Jeur faveur par le gouvernement français dont la carence 
apparente est exploitée par la propagande allemande. 
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Porte-parole de cette population admirable de courage et 
de fidélité, nous ne cesserons jamais de réclamer pour elle 
protection et justice. 

En ce faisant, nous sommes en même temps les inter- 
prètes de tous les Français soucieux de l'honneur et de 
l'avenir de leur pays. 

L'Allemagne elle-même ne saurait se dissimuler que la 
France ne peut devant une situation unilaté- 
ralement créée, incompatible avec les notions élémentaires 
du droit international, avec la lettre et l'esprit de la con- 
vention d’armistice, du reste sans aucune contre-partie 
pour le présent ni aucune garantie pour l'avenir. 

Lorsqu'il s’agisait d'exécuter un traité signé par elle, 
l'Allemagne, quel que fût le gouvernement au pouvoir, n’a. 
laissé passer sans protestation publique, aucun incident 
qu’elle considérait comme un manquement aux traités. Elle 
a donné l’exemple d’une défense tenace et efficace de l’inté- 
grité de son territoire et de ses citoyens. 

On ne saurait attendre de notre gouvernement qu'il en 
fit moins. Il est conscient et informé sans cesse des 
épreuves que subissent des centaines de milliers de Fran- 
çais incorporés de force dans l’armée allemande, déportés 
ou menacés de dispersion, dépouillés de leurs biens, subis- 
sant chaque jour les pires représailles pour le seul fait qu’ils 
se refusent à renier leur patrie et à se considérer comme 
abandonnés par elle. 

C’est en protégeant l'Alsace et la Lorraine que le gou- 
vernement français fera la démonstration ia plus 
tante de sa politique nationale. 

Daignez agréer, Maréchal, 
l'hommage de nos sentiments les plus 


s’incliner 


écla- 


Monsieur le l'expression de 


respectueux. 


(A suivre.) 
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AU « JOURNAL OFFICIEL » 


Institut de France. — Ordonnance du 
2 novembre 1944 relative à l’approbation de l’élec- 
tion des membres de l'institut de France. (J. 10. 
2 et 3. 11: 44, p. 1164) 


Ün exposé des motifs précédant cette 
ordonnance au Journal Officiel s'explique ainsi 
La prérogative de chef de l'Etat ou du gouver- 
nement de confirmer l'élection des membres de 
l’Institut remonte à l’origine.même des cinq Aca- 
dérnies. Etant donné le rôle qu'a joué l'Institut 
dans toutes les époques les plus graves de notre 
histoire et qu'il continue de jouer dans la vie 
nationale, il paraît nécessaire de rétablir la règle 
traditionnelle en restiluant au gouvernement le 
soin d'approuver par décret l'élection des membres 
de l’Institut de France. - 


Contribution mobilière et charges fami- 


| liales. — Ordonnance du 3 novembre 1944 modi- 


fiant la contribution mobilière et la taxe d’habi- 
tation par l'institution d’abattements obligatores 
pour charges de famille. (J. O., 4 11. 44, p. 1176 
et rectificatif au J. O., 21. 11. 44, p. 1405) 

S'agissant d'un impôt d'autant plus lourd 
que le local principal de l'habitation familiale 
compte un plus grand nombre de personnes, l’or- 
donnance rend obligatoire les dégrèvements qui 
jusqu'alors étaient simplement facultatifs dans les 
villes comptant au moins 5 000 habitants ainsi que 
dans toutes les localités où il est procédé, sur la 
demande des Conseils municipaux, à un recen- 
sement à domicile des contribuables. 
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Accidents du travail — Ordonnance du 
3 novembre 1944 modifiant l’article 2 ($ 2) de la 
loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail. 
(230.7 4:11:-440p AT etrÉcuncaur ana 0e 
6Gret 7. 11: 44, p. 1204) 

Les chiffres de 15000 et 25000 marquant 
les portions de salaires comptant pour un quart, 
puis pour un huitième sont remplacés par ceux 
de 42 000 et 80 000 francs. Il en résultera, en cas 
d'accident, une élévation très sensible des indem- 
nités dues aux victimes d'accidents du travail. 
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ÉVÉNEMENTS ET INFORMATIONS 


OCTOBRE 1944 
28 ociobre, 


FRANCE. — Le gouvernement dissout les groupements 
armés qui n’appartiennent ni à l’armée ni à la police de 
l'Etat. 

ETRANGER. — En Hollande, après Bois-le-Duc et 


Tilburg, Berg-op-Zoom est occupé par les alliés. 

— Un Congrès de la presse française s’est tenu à Paris. 
Importantes décisions : les titres des journaux collabo- 
rationnistes ne pourront pas être repris, les biens de ces 
journaux sont  confisqués, les anciennes Messageries 
Hachette sont éliminées, etc. Dans un discours, M. Teitgen, 
ministre de l'Information, a tracé les grandes lignes du 
futur statut des journaux. 


30 octobre, 


FRANCE. — Myr Heintz, évêque de Metz, expulsé de 
son diocèse par les Allemands et hôte depuis ce moment 
du cardinal Gerlier, archevêque de Lyon, vient de regagner 
la partie libérée de son diocèse. 

— M. Henri Frenay, ministre des Prisonniers et 
Déportés, a précisé que 700 000 prisonniers de guerre 
français, 225 000 prisonniers transformés, 750 000 déportés 
du travail, 600000 déportés politiques et raciaux se 
trouvent en Allemagne ; il faut y ajouter les Alsaciens, 
les Lorrains, les habitants des territoires de l'Est, récem- 
ment transférés à l’intérieur du Reich. 


ETRANGER. — La flotte américaine est la plus grande 
du monde ; elle arme 1 500 navires de guerre, 50 000 ba- 
teaux d'utilisation militaire, servis par 3 millions et demi 
d'hommes. 

— Evacuation de Salonique par les Allemands. 


31 octobre, 


FRANCE. — Institution par ordonnance gouvernementale 
d’une Haute-Cour de justice destinée à juger les membres 
du « gouvernement de Vichy ». 

— Un décret paru au Journal Officiel amnistie cer- 
taines personnes, dont Maurice Thorez, condamnées, 
avant juin 1940, pour infraction au Code de justice mili- 
taire, mais ayant pris une part active dans la résistance 
à l’ennemi. 

— Mort à Versailles de M. l’abbé Joseph-Henri Bor- 
dron, né en Chavagnes-en-Paillers (Vendée). Il appartenait 
à la Congrégation des Pères de Chavagnes, fut professeur 
au Petit Séminaire des Sables-d'Olonne, exerça de 1894 
à 1904 ie ministère sacerdotal dans le diocèse de Versailles, 
se retira ensuite à Paris. Il consacra une grande partie de 


Sa vie à l’œuvre des Conférences populaires et dirigea 
le journal-Je sers. 
ETRANGER. —- La Belgique est entièrement libérée de 


l’occupation allemande. 

— La Suisse reconnaît le gouvernement provisoire de 
la République française. 

—. Depuis le 6 juin 1944, 637 544 soldats allemands ont 
été faits prisonniers sur le front Ouest, d’apès un com- 
muniqué du haut commandement allié. 


NOVEMBRE 1944 
1° novembre, 


FRANCE. — A la demande du gouvernement, la journée 
du 1 novembre est spécialement consacrée à la mémoire 
de toutes les victimes françaises de la barbarie allemande 
durant les quatre années d’occupation. Dans les églises 
cathédrales et paroissiales, des Messes sont célébrées 
à cette intention, en présence des autorités civiles et mili- 
taires. Diverses cérémonies se déroulent devant les tombes 
ou les cimetières renfermant les corps des victimes. 

—  Entouré des membres du gouvernement, le général de 
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Gaulle exalte, au Mont-Valérien, à Ivry et à Vincennes, 
mémoire des milliers des héros de la Résistance : « Ils sa 
notre deuil, notre orgueil, notre lumière. » { 
— Entre les gares de Vitry et de Choisy-le-Roï, un tra 
de munitions explose. L’alerte a été donnée par les sirènd 
Il y a un assez grand nombre de victimes (27 morts 
95 blessés), surtout à Ivry et à Gentilly. 


ETRANGER. — A Rome, entrevue de M, Anthony Ede 
secrétaire aux Affaires étrangères de Grande-Bretagne, av 
M. Bonomi, premier ministre italien. L 

— Le Paraguay reconnaît de jure le gouvernement pn 
visoire français. { 

— Les Russes s'emparent de l’importante ville ho 
groise de Kecskemet. . 


2 novembre, 

FRANCE. — Le gouvernement français a officiellemei 
invité à se rendre à Paris M. Churchill, premier minist| 
de Grande-Bretagne, et M. Anthony Eden. 

— Arrestation du fameux Dr Marcel Petiot, es À 
depuis huit mois de plusieurs assassinats. Il s’était enrô 
dans les F, F. [. sous le nom de capitaine Valéry. | 

ETRANGER. A Bucarest, nouveau Cabinet gouv 
nemental présidé par M. Tanazesco le chef communis 
Petrescano et MM. Maniu et Bratiano en font partie. 

—- Les troupes allemandes ont dû abandonner la vil 
de Flessingue, à l'entrée du port d'Anvers. JU 
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